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Dr Mirko Vasiçeviõ

Professeur et Doyen de la Faculté de Droit

de l’Université de Belgrade

Le code de commerce Français (1807) en tant que modèle-

exemple du Code de commerce Serbe (1860)

R é s u m é

Dans cet article, l’auteur essaye de répondre à la question suivante: dans quelle
mesure le Code de commerce français (1807) a-t-il influencé le Code de commerce serbe
(1860). L’auteur constate qu’il s’agit d’une influence directe, et par conséquent le Code
de commerce serbe ne représente à la base qu’une traduction abrégée du Code de com-
merce français (de son premier livre). Avec son Code de commerce de 1860, ainsi
qu’avec son Code civil de 1844, bien qu’ayant une tradition juridique pauvre (l’éduca-
tion universitaire juridique commence en Serbie en 1841), la Serbie a manifesté sa ma-
turité et son orientation vers l’édification d’un État de droit. Dans le contexte de ce sujet,
l’auteur traitera également de la question de l'importance du mouvement de codification
en général, ainsi que de la question du concept d'acte de commerce (subjectif et objectif)
et du concept de réglementation commerciale (l’unité ou la séparation par rapport à la
réglementation concernant l’acte civil).

Les mots clés: le code de commerce, la codification, l’acte de commerce, la réglementa-
tion commerciale, le code civil, l’acte civil et la réglementation civile.
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1. De l’importance du mouvement de codification

Aujourd’hui, ainsi qu’au début du 19e siècle, dans le public juridique professionnel

existe une grande division entre les partisans du «mouvement de codification», qui engend-

re les actes de codification – les codes, et les adversaires de ce mouvement – les anticodifi-

cateurs.  Si nous laissons à part des arguments qui se trouvent dans un second plan et si

nous ne nous arrêtons, pour les besoins de cette discussion, que sur les arguments «por-

teurs», alors, il est certainement possible de dire en faveur de la codification qu’il s’agit de

l’édification des monuments juridiques d’une valeur durable, qui marquent un temps plus

long, en élevant le niveau de la conscience juridique et de la culture, et par conséquent le

niveau de la sécurité juridique et en exerçant une influence forte sur les cultures juridiques

du milieu proche et lointain, alors que contre la codification, particulièrement en matière de

droit commercial, il est possible d’accentuer la dynamique de la vie commerciale, qui ne

supporte point des législations fixes et immuables, qui en tant que telles ont du mal à

changer et ainsi peuvent constituer le frein par rapport aux besoins commerciaux et au lieu

de servir à la logique du développement, justement elles s’opposent à la logique de vie et

deviennent son frein. 

Sur cette ligne de démarcation se trouva également le législateur français du début du

19e siècle. Ayant en vue les circonstances sociales qui régnaient alors en France révolution-

naire et le niveau du développement social (les débuts : du développement du capitalisme

plus sérieux, de l’initiative privée, de la liberté contractuelle et de la liberté d’entreprise, de

l’établissement de la sainteté de la propriété privée, du commerce en tant que droit univer-

sel et non celui de classe), cette ligne de démarcation était encore plus évidente et plus af-

fûtée. De cette distance, il est évident de quelle sagesse devait disposer le législateur

français, soutenu par la volonté politique déterminante de Napoléon même, pour se décider

quand même, dans les conditions d’une telle ligne de démarcation, en faveur du mouve-

ment de codification et pour établir dès les débuts mêmes du 19e siècle de manière perma-

nente les cinq grands « codes napoléoniens »: Le Code civil (1804),1) Le Code de procé-

dure civile (1806), Le Code de commerce (1807), Le Code pénal (1810) et Le Code d' in-

struction criminelle (1811). A quel point la culture juridique des espaces mondiaux, en tant

que valeur universelle, aurait-elle été appauvrie, si la sagesse de cette nature n’y avait pas

prévalu ? !

Sur les mêmes lignes de démarcation, ainsi que la France, se trouva également, à vrai

dire un peu plus tard au même siècle, un petit pays dans les «Balkans montagneux» - la

Serbie, qui, ayant à peine entamé, avec deux insurrections populaires, la lutte pour la

libération contre le règne de cinq siècle de l’Empire ottomane, poursuit le même chemin,

dans les conditions du régime féodale toujours au pouvoir et avec un prince illettré (Milos

Obrenovic) à sa tête2). Ainsi, la Serbie, bien que n’étant pas encore entièrement libérée,

était le quatrième pays en Europe (après la France, l’Autriche et les Pays-Bas) qui avait

1. Voir: J. Bouineau – J. Roux, 200 ans de Code civil, Paris, 2004; La faculté de Droit de Nis: Recueil des

textes sur le bicentenaire de l’adoption du Code civil français – Influence du Code civil français sur le

droit serbe, Nis, 2006.
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adopté son Code civil (1844), sous une grande influence du Code civil autrichien (1811) et

également dans une certaine mesure du Code civil français (1804),3) mais aussi elle adopta

son Code de commerce (1860) parmi les premiers pays en Europe (un an avant l’adoption

du Code de commerce allemand – 1861, remplacé par le Code de 1897, qui entra en

vigueur en 1900), sous l’influence directe du Code de commerce français (1807).

2. Conception subjective ou objective de l’acte de commerce

Du point de vue du temps, le Code de commerce français paraît au même moment où

l’organisation sociale féodale s’effondre et où s’établit l’ordre social du capitalisme. Ce

changement sur le plan juridique est logiquement suivi par le changement de la notion de

l’acte de commerce. Tandis qu’au féodalisme la qualité de commerçant était le droit des

castes-classes, ce qui était le cas aussi de l’acte de commerce, qui ne pouvaient être accom-

pli que par les commerçants, la «liberté du commerce» du capitalisme mène à la dispari-

tion de la «caste» des commerçants, et le droit commercial cesse de représenter le droits

des classes des «commerçants» et devient le droit général, ce qui le fait perdre son car-

actère subjectif. Alors, la conception subjective de l’acte de commerce, acte qui ne peut

être accompli que par les «commerçants» (les personnes dont c’est le métier), et dont sont

par conséquent exclus ceux qui n’exercent pas la profession commerciale,  cède logique-

ment la place, avec le changement d’organisation sociale, à la conception objective de

l’acte de commerce, acceptée par le Code de commerce. L’égalité des citoyens devant la

loi, la liberté d’entreprise et d’association, et aussi la sainteté de la propriété privée, mè-

nent, alors, à une possibilité d’exercice de commerce par toutes les personnes, et donc,

l’acte de commerce devient l’acte qui peut être accompli par n’importe quelle personne  (le

commerçant ou le non-commerçant) a condition que celle-là réponde aux exigences objec-

tives du droit relatives à la forme et au sujet, et si ces exigences ne sont pas remplies, l’acte

en question ne sera point considérée comme commercial même s’il est accompli par une

personne possédant la qualité de commerçant. Or, la définition de la notion de l’«acte de

commerce » est primaire dans la conception objective, tandis que la définition de la notion

du «commerçant» est secondaire – dérivée («Sont commerçants ceux qui exercent des
actes de commerce et en font leur profession habituelle. »), alors que c’est le contraire

dans la conception subjective de l’acte de commerce. Toutefois, la conception subjective

de l’acte de commerce qui semblait être jugée par la logique de l’histoire comme l’émana-

tion de l’organisation sociale féodale des castes, fut ranimée (« les actes de commerce sont

tous les actes conclues par le commerçant pendant qu’il exerce son activité commerciale»)

dans le Code de commerce allemand de 1897, bien que l’ancien Code de 1861 eût accepté

2. Voir: S. Stojicic – N. Randjelovic, «Le Code civil en Serbie après quarante ans – Le Code civil français et
serbe, les occurrences sociales dans la période de son adoption», cit. Le Recueil des textes sous 1., p.
141-153.

3. B. Blagojevic, «L’influence du Code civil sur l’élaboration du Code civil serbe», Revue internationale

de droit comparé, 1954, p. 733-743.
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la conception objective. Le Code de commerce serbe (1860), à l’instar de son modèle, ac-

cepta dans le même sens la conception objective de l’affaire commerciale.

Le système objectif et le système subjectif de la définition de la notion de l’acte de

commerce, malgré la différence diamétrale dans le point de départ, toutefois mènent au

même résultat à la base dans ces conséquences pratiques. Car, en premier lieu, la concep-

tion objective du Code de commerce français («les actes de commerce absolus») avec l’ap-

plication de la théorie des actes de commerce par accessoire («les actes de commerce

relatifs»)4) se rapproche en gros à la conception subjective. Et, encore, les actes exercés par

la personne dont la qualité de commerçant lui est admise, sont le plus souvent classées dans

les actes de commerce principaux, et l’inverse, les actes de commerce principaux, sont ex-

ercés, selon la règle, par les commerçants.5)

3. Dualité ou unicité de la réglementation civile et commerciale 

La définition de l’acte de commerce elle-même, subjective ou objective (ou mixte:

subjective-objective, ainsi acceptée par certaines lois modernes), relève l’importance de

ces actes spécialisés par rapport aux actes civils. Et cela sans égard si les affaires commer-

ciales sont réglées par un code particulier indépendant du code civil (la France, l’Alle-

magne, l’Espagne, le Portugal, les Pays-Bas, et la plupart des pays de l’Amérique Latine et

de l’Afrique) ou bien par un code unique (la Suisse, l’Italie, l’Angleterre). La dualité de la

réglementation des actes de commerce et civils dont le fondateur est la France (le Code civ-

il, le Code de commerce), ce qui eut été accepté par la Serbie à l’époque (Le Code civil de

1844 et le Code de commerce de 1860), ne réussit point et réussit de moins en moins

d’établir sur le plan matériel les règles complètement différentes pour les personnes (mo-

rales ou physiques) qui exercent des actes de commerce de manière professionnelle par

rapport à celles qui soit n’exercent point ces actes soit elles les exercent sporadiquement

(citoyens – personnes physiques).

La dualité de réglementations concernant les actes civils et commerciaux, elle-même

affûta le besoin des formes spécifiques d’organisation et de statut des personnes exerçant

des actes de commerce (les commerçants et les sociétés commerciales), ainsi que des jurid-

ictions spécialisées (étatiques ou arbitrales : les arbitrages et autres). Cependant, ici non

plus, il n’existe point de parallélisme entre la réglementation double des actes de com-

merce et civiles, d’une part, et l’existence des tribunaux de commerce spécialisés de l’au-

tre, comme cela paraîtrait selon la logique des choses. Ainsi, y a-t-il des exemples de la ré-

glementation double et des tribunaux de commerce spécialisés par rapport aux tribunaux à

compétence générale (civile), ce qui semble devoir être la règle (la France et la Serbie), ain-

si que des exemples de la réglementation double et des tribunaux uniques pour les affaires

commerciales et civiles (les Pays-Bas, l’Espagne). D’autre part, l’unicité de la réglementa-

tion commerciale et civile ne mène point nécessairement aux tribunaux uniques, mais par-

4. Voir: J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, Droit commercial, Paris, 1980, p. 289-300 ; I. Guyon, Droit des

affaires, Paris,  2003, p. 80-88.  
5. A savoir plus: M. Vasiljevic, Le droit commercial, Belgrade, 2006, p. 22-23.
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fois aux tribunaux spécialisés pour les affaires commerciales (l’Angleterre,6) la Serbie –

après l’abandon du concept de la réglementation double et l’adoption de la réglementation

unique des affaires commerciales et civiles depuis la Loi des obligations adoptée en

1978).7)

Ces deux conceptions, celle de la dualité de la réglementation des actes civiles et com-

merciales, selon l’orientation d’anciens codes avec le Code de commerce en tête, ou celle

de l’unicité de la réglementation, selon l’orientation dominante des codes récents, tout en

ayant des points de départ différents, indiquent à la base, à l’unisson, le besoin de «com-

mercialiser les actes civiles» exercés par les personnes physiques ou morales en tant que

« non-commerçants ». Ce sont les raisons de la dynamisation de la vie contemporaine et de

la circulation juridique contemporaine qui plaident en faveur de cela (la production pour le

marché, la commercialité de la vie quotidienne au lieu de la tradition patriarcale et autre),

les raisons qui permettent et exigent la pénétration du droit commercial (les règles spécial-

es pour les commerçants et les sociétés commerciales) dans le droit civil (l’application sur

les non commerçants des règles spéciales pour les commerçants et les sociétés commer-

ciales). Le mouvement de la réglementation dans cette direction, soit de celle du système

de la dualité soit de celle du système de l’unicité, est déjà évident: la possibilité de l’organi-

sation des sujets non commerciaux en forme des sujets commerciaux et l’application des

mêmes règles du droit commercial sur eux, mêmes quand ils n’exercent pas d’activité

commerciale, le développement du concept des actes mixtes ou des actes de commerce

unilatéraux et l’application des règles commerciales dans ces cas-là sur les non-com-

merçants (les affaires bancaires et boursières, les affaires du transport des passagers et des

bagages, les transactions sur titres et autres). Ainsi, «le droit commercial» obtient un car-

actère de plus en plus universel et devient «le droit des affaires» appliqué sur toutes per-

sonnes qui prennent part dans ces affaires, sans égard si elles possèdent la qualité de «com-

merçant individuel» ou de la «société commerciale».

4. Définition de contenu et de valeur du Code de commerce

Code de commerce contient la matière du droit commercial dont le volume est un

quart du Code civil – que 648 articles. Dans sa première rédaction, ce code comptait quatre

livres, dont le contenu est suivant : LIVRE Ier -  Du commerce en général (Titre Ier. - Des

commerçants ; Titre II. - Des livres de commerce ; TITRE III. - Des sociétés ; TITRE IV. -

Des séparations de biens ; TITRE V. - Des bourses de commerce, agents de change et

courtiers ; TITRE VI. - Des commissionnaires /Section Ire. - Des commissionnaires ; Sec-

tion II. - Des commissionnaires pour les transports par terre et par eau ; Section III. - Du

voiturier / ; TITRE VII. - Des achats et ventes ; TITRE VIII. - Du gage commercial ; TI-

TRE IX. - De la prescription ; LIVRE II. - Du commerce maritime ; LIVRE III. - Des fail-

lites, banqueroutes et sursis /de paiement/ ; LIVRE IV - De la juridiction commerciale/. Vu

6. J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, oeuvre citée, p. 17.
7. Loi des obligations, Le Journal officiel RSFY, No. 29/78 et 31/93.
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le contenu, le Code de commerce de la Serbie (1860) recopie à la base le Code de com-

merce français, malgré ses défauts sérieux (il représente plus ou moins la traduction

abrégée de son premier Livre de 170 paragraphe en somme)8), en démontrant ainsi la fidél-

ité du public juridique serbe, à vrai dire non très grand à cette époque-là (la Faculté de Droit

de l’Université de Belgrade, en tant qu’institution la plus ancienne de ce genre eut été

fondée en 1841), envers le public et la profession juridique français, ce qui est, du reste, et

non sans raison, même aujourd’hui le cas.

A la différence du Code civil, qui exerça une forte influence sur les codifications de

beaucoup d’autres pays et qui eut été estimé dans le public juridique en tant qu’acte d’un

style et d’une précision juridique parfaits, le Code de commerce, déjà au moment de son

adoption était estimée comme anachronique et portait un épithète légitime du « Code de

boutiquiers » ou du « Code des petites affaires ».9)D’un point de vue professionnelle et de

valeur, il est estimé « œuvre modeste »,10)incomplète et périmé et au dessous de niveau des

faits, et pour cette raison «il subit le sort de l’habit désajusté, que l’enfant supporte et qui se

déchire quand l’enfant grandit».11)Le développement ultérieur de la législation après

l’adoption du Code de commerce a donné raison à de telles estimations de la théorie ju-

ridique, vu qu’il subit le sort d’une certaine « décodification ». La plupart des lois impor-

tantes ne sont pas incorporées dans le tissu serré de ce Code, mais sont adoptées en tant que

des lois spéciales (en matière des sociétés commerciales; en matière des lettres de change

et des billets à ordre; en matière de chèque; en matière de la faillite, etc.), qui mirent hors

vigueur certaines de ses parties, ainsi qu’aujourd’hui, on estime environ 150 de ses articles

toujours en vigueur. D’autre part, certaines lois ultérieurement adoptées sont incorporées

dans le texte de ce Code. La complexité de la réglementation commerciale, ainsi créée, et

les difficultés du public professionnel de se débrouiller dans ces conditions, forcèrent le

législateur français de faire une rédaction de l’ensemble de la réglementation commerciale

et de promouvoir pratiquement avec l’Ordonnance No. 2000-912 du 18 septembre 2000:

dont l’article premier se lit comme suit : «Les dispositions annexées à la présente ordon-

nance constituent la partie Législative du Code de commerce» ; les dispositions de la partie

Législative du Code de commerce, selon l’article 2, « citent en les reproduisant des articles

d'autres codes ou de lois… ») un «nouveau Code de commerce», qui contient à présent

plus de 1800 articles et est composé de neuf livres.12)Ainsi, le législateur français revient

sur le chemin de la codification, auquel il renonça partiellement un certain temps, du moins

dans le domaine du droit commercial. En même temps, le législateur français a démontré

8. Voir: Le Code de commerce pour le principat de Serbie, Belgrade, 1860  (Trgovaøki zakonik za
kñaÿevstvo Srbiju, Beograd, 1860); S. Veçkovic, Explication du Code de commerce pour le princi-

pat de Serbie, Belgrade, 1866, p.1
9. J. Leveillé, « Notre Code de commerce et les affaires », Extrait da la Revue critique de législation et de

jurisprudence, Paris, 1869, p. 3.
10. J. Hamel, G. Lagarde, A. Jauffret, oeuvre citée, p. 41.
11. J. Leveillé, oeuvre citée, p. 2-3.
12. Voir: B: Dominique, « Le nouveau code de commerce? Une mystification», Le Dalloz, n. 4/01, p. 361-

369; A. Casanova, Carola – D. Olivier, «La codification par ordonnances: à propos du Code de com-
merce», JCP G Semaine Juridique (édition générale),  n. 10/01/2001, p. 61-64.
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ainsi qu’il marche sur le chemin de l’établissement d’un double régime de la réglementa-

tion des actes commerciaux et civiles, ainsi que de la double juridiction des tribunaux, bien

que la réglementation moderne, semble-t-il, a des tendances opposées. 

En renonçant d’une manière irréfléchie à ses monuments de la culture juridique, avec

lesquels elle allait de pair déjà au 19e siècle avec les nations et les Etats éminents de l’Eu-

rope, au Code civil serbe (1844) et au Code de commerce serbe (1860), les deux rédigés

sous l’influence directe ou indirecte du Code civil et du Code de commerce français, portée

par la bourrasque du cours de l’histoire, la Serbie se mit elle-même au fond de la civilisa-

tion juridique, en renonçant aussi entre temps au système de dualité de la réglementation

des actes de commerce et civils suite à l’adoption dans l’Etat uni yougoslave de la Loi des

obligations (1978), rédigée selon l’Esquisses du Code sur les obligations et les contrats du

célèbre professeur М. Коnstantinovic (La Faculté de Droit de Belgrade),13)du reste, un

élève français. Si la Serbie se ramène enfin à la raison et cesse de se sous-estimer, ces deux

documents juridiques et prestigieux devraient être la base du futur Code civil de la Serbie

(par une décision du Gouvernement de la République de Serbie, un groupe de travail, dont

le membre est le signataire de ce texte, a été constitué  sous la direction du professeur émi-

nent de la Faculté de Droit de Belgrade – S. Perovic, lui aussi élève français), conçu de

manière à garder la continuité juridique avec le Code civil de 1844, cette fois aussi à l’in-

star des mêmes modèles, directes ou indirectes. La retenue attendue du système d’unicité

de la réglementation des actes de commerce et civils, ne devrait point rendre inutile l’adop-

tion du Code de commerce spécial, en établissant la continuité juridique avec le premier

Code de commerce de 1860, en s’appuyant sur les mêmes modèles, entre temps modern-

isés conformément aux besoins de l’époque, ayant le sujet partiellement rétréci (les com-

merçants et les sociétés commerciales, les registres de commerce, les associations des

commerçants et des sociétés, la protection de concurrence, les titres émis en série et leur

marché, la liquidation et la faillite).

5. Conclusion

Le Code de commerce, malgré une attitude critique de la théorie juridique, en deux

cents ans de son histoire perdis assez de son contenu, survécut les chocs des législateurs ap-

partenant au «mouvement de la décodification» et nonobstant persista d’une manière

renaissante. Le législateur français, comme on attend de grandes nations et de grands Etats,

avait assez de sagesse de revenir sur ce monument juridique prestigieux et de lui inspirer

une nouvelle jeunesse en revenant sur le «mouvement de la codification». Même si le de-

gré de l’établissement de ce Code dans la conscience juridique des juristes de France, ainsi

que des juristes du monde entier, dont l’éducation est toujours basée sur la tradition et la

culture juridique romaine, n’est pas si fort comme c’est le cas du Code civil, il est autant

fort et durable que non seulement la culture juridique française, mais aussi la culture ju-

13. М. Konstantinovic, Obligations et contrats – L’esquisse du Code sur les obligations et les contrats,

Belgrade, 1969.



Pravo i privreda br. 1-4/2007.10

ridique des pays ayant la tradition juridique romaine (où se trouve et où souhaite rester la

Serbie qui avait l’honneur d’établir directement ou indirectement ces deux premiers codes

dans son histoire juridique, le Code civil et celui de commerce, sur le Code civil et le Code

de commerce français), seraient extrêmement appauvries, si ces deux codes n’étaient point

recodifiés et modernisés. Bien que le degré de la vitalité et de « la permissivité » pour la

modernisation du Code de commerce est inférieur par rapport à celui du Code civil, toute-

fois, le fait même que l’on fête le bicentenaire de son existence marquée par des réformes

successives, témoigne en lui-même de sa valeur, de sa vision et mission, ainsi que de son

établissement dans la conscience professionnelle et commerciale. Ce qui reste au petits

pays et nations telle la Serbie, est de s’inspirer sur ce modèle et de cultiver avec le même

soin leurs monuments juridiques, notamment leurs premiers codes, qui malgré tous leurs

défauts témoignent de la tradition et de la culture juridique, de la conscience historique et

de l’établissement des valeurs propres de ces pays et nations.

Dr Mirko Vasiçeviõ,
profesor i dekan Pravnog fakulteta, 
Univerzitet u Beogradu

FRANCUSKI TRGOVAØKI ZAKONIK (1807) KAO MODEL-

UZOR SRPSKOG TRGOVAØKOG ZAKONIKA (1860)

Rezime

U ovom ølanku autor prokuåava da odgovori na sledeõe pitañe: u kojoj meri
je Francuski trgovaøki zakonik (1807) uticao na donoåeñe Srpskog trgovaø-
kog zakonika (1860)? Autor konstatuje da se radi o direktnom uticaju, te da
Srpski trgovaøki zakonik u osnovi predstavça skraõeni prevod Francuskog
trgovaøkog zakonika (ñegove prve kñige). Sa svojim Trgovaøkim zakonikom iz
1860, kao i sa svojim Gradjanskim zakonikom iz 1844 godine, iako oskudne pravne
tradicije (univerzitetsko pravniøko obrazovañe u Srbiji poøiñe 1841), Srbi-
ja je pokazala jednu zrelost u orjentaciji ka izgradñi pravne drÿave. U ovom
kontekstu, autor razmatra istovremeno pitañe vaÿnosti pokreta kodifi-
kacije uopåte, kao i pitañe pojma trgovaøkog akta (subjektivni i objektiv-
ni) i prirode trgovaøke regulative (jedinstvo ili dvojnost u odnosu na regula-
tivu graæanskog akta).

Kçuøne reøi : trgovaøki zakonik, kodifikacija, trgovaøki akt, trgovaøka re-
gulativa, gradjanski zakonik, gradjanski akt i gradjanska regula-
tiva.
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Prof. dr Zoran Arsiõ 

(LL. M. Columbia University)
Pravni fakultet, Novi Sad

Niåtavost odluka skupåtine akcionarskog druåtva 

Rezime

U domaõem pravu postoji razlika izmeæu niåtavih i ruåçivih skupåtin-
skih odluka. Niåtave odluke su bez dejstva od ñihovog donoåeña. Sudska odlu-
ka je deklarativna i tuÿbu za utvræeñe moÿe podneti svako lice. Ruåçive od-
luke us vaÿeõe, ali mogu biti poniåtene od strane suda zbog materijalnih i
proceduralnih nedostataka. Tuÿbu za poniåtaj moÿe podneti samo ovlaåõeno
lice. 

Kçuøne reøi: skupåtinska odluka, niåtavost, ruåçivost

Odsusutvo posebnog pojma niåtavosti uslovçava preuzimañe suåtine tog
pojma iz opåtih propisa graæanskog prava. Prema tome, niåtava odluka je bez
dejstva od ñenog nastanka. Ona ne obavezuje ni akcionara ni druåtvo. Na niåta-
vost se, bez daçñega, moÿe pozivati svako zainteresovano lice, pa i samo druå-
tvo. Na niåtavost sud pazi i sud po sluÿbenoj duÿnosti. Za razliku od ruåçivo-
sti, niåtavost kao posledica pravnih nedostataka odluke nastupa po sebi, dok je
u sluøaju ruåçivosti potrebna sudska odluka. Odgovor na pitañe da li pojedini
pravni nedostatak odluke kao posledicu ima niåtavost ili ruåçivost, utvræuje
se zakonskim propisom. 1) Iz prirode niåtavosti proizlazi da se niåtavost ne

1. Gadow, Aktiengesetz, kñ. 2, Berlin 1965, str. 226.
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konvalidira ni onda kada su svi akcionari glasali za predlog skupåtinske odlu-
ke. Kada je odluka poniåtena zbog ñene ruåçivosti, dejstvo niåtavosti i ruå-
çivosti je jednako u pogledu odluke, odnosno kao da odluka nije ni doneta. 2) 

Tuÿba za utvræivañe niåtavosti ima samo za ciç sudsko utvræeñe postojeõe
niåtavosti skupåtinske odluke. 3)

1. Osnovi za niåtavost skupåtinskih odluka 

Za razliku od ruåçivosti, zakonom nisu predviæena posebna pravila za
niåtavost skupåtinskih odluka. Niåtave skupåtinske odluke se spomiñu sua
loco. Kao osnovi za ruåçivost skupåtinskih odluka utvræeni su sluøajevi kada
je odluka protivna zakonu, osnivaøkom aktu ili statutu. Za razliku od toga, kada
se radi o niåtavim odlukama, odluka je protivna samo zakonu. Ruåçive su one od-
luke protivne zakonu koje nisu niåtave. 4)

1. 1. Niåtavost skupåtinske odluke u sluøaju uslovnog poveõavaña osnov-
nog kapitala

U øl. 247 st. 3 je predviæeno da je niåtava odluka skupåtine akcionara koja
je suprotna odluci o uslovnom poveõavañu osnovnog kapitala. Svrha norme je
zaåtita interesa imalaca hartija koja daju pravo na konveziju u akcije (zamençi-
vih obveznica i varanata). Radi se o tome da ñihov zahtev za nove akcije ne sme
biti obezvreæen. 5) Oni zahtev prema druåtvu u pogledu novih akcija stiøu objav-
çivañem odluke o uslovnom poveõavañu osnovnog kapitala (øl. 249). Za razliku
od poznatih reåeña u uporednom pravu øl. 249 ne sadrÿi izriøito reåeñe u tom
smislu, ali smatramo da ono proizlazi iz st. 2 ovog ølana. Znaøaj utvræivaña
trenutka nastanka zahteva ovlaåõenih lica ogleda se u tome åto je moguõe done-
ti odluku suprotnu odluci o uslovnom poveõavañu osnovnog kapitala pre objav-
çivaña te odluke. 6) 

Skupåtinska odluka je suprotna odluci o uslovnom poveõavañu osnovnog ka-
pitala ako se ñome oteÿava ostvarivañe prava ovlaåõenika na nove akcije. 7)

Takva situacija, pre svega, nastaje kada se donese odluka o stavçañu van snage ob-
javçeñe odluke o uslovnom poveõavañu osnovnog kapitala, kao i kada se kasnijom
odlukom smañi iznos poveõaña. Takav bi bio sluøaj i sa odlukom kojom bi se odu-
zelo pravo na sticañe novih akcija. 8) Nasuprot tome, odluka skupåtine nije su-
protna odluci o uslovnom poveõavañu osnovnog kapitala u sluøaju da kada se ño-

2. Ibidem.
3. Würdinger Hans, Aktien – und Konzern Recht, Karlrsuhe, 1973, str. 137.
4. Würdinger H., op. cit., str. 136.
5. Hüffer U., op. cit., str. 872.
6. Ibidem.
7. Ibidem.
8. Würdinger H. op. cit., str. 176; Hüffer U., op. cit., str. 872.
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me samo umañuje pravo ovlaåõenika, åto bi bila situacija u sluøaju odluke o po-
veõavañu osnovnog kapitala. Pri tome treba imati u vidu da su prava ovlaåõe-
nika zaåtiõena u sluøaju poveõavaña osnovnog kapitala iz sredstava druåtva –
to je ciç norme iz øl. 255 st. 3 tø. 2. Ipak, treba ukazati da se spomiñu samo ima-
oci zameñivih obaveznica. Ni daçe uslovno poveõañe osnovnog kapitala nije
iskçuøeno. 9) Odlukom o smañeñu osnovnog kapitala ne dira se u prava na stica-
ñe novih akcija. 10)

Uslovni kapital ne spreøava likvidaciju druåtva. Treba, ipak, imati u vidu
da u tom sluøaju ovlaåõenici prava na nove akcije jedva da imaju interesa za sti-
cañe novih ølanstava u tom druåtvu. 11) Naøelno oni svoje pravo mogu vråiti
sve dok ostatak likvidacione mase nije rasporeæen akcionarima, odnosno do od-
luke skupåtine12) prema øl. 359 st. 3. 

Kada se radi o spajañu uz pripajañe ovlaåõenici su zaåtiõeni reåeñem iz
øl. 397. 

Niåtava odluka se ne moÿe registrovati i objaviti. Nadleÿni organ treba
da odbije ñenu registarciju. Registracija odluke ne konvalidira ñenu niåta-
vost. 13) O registraciji niåtavih skupåtinskih odluka u domaõem pravu biõe go-
vora u kasnijim izlagañima. 

1. 2. Niåtavost skupåtinske odluke u sluøaju poveõavaña osnovnog kapi-
tala iz sredstava druåtva

U øl 255 st. 1 predviæeno je da su ovlaåõenici na nove akcije pri poveõavañu
osnovnog kapitala iz sredstava druåtva postojeõi akcionari, koji su taj status
imali na dan donoåeña odluke o poveõavañu osnovnog kapitala, ili na dan utvr-
æen u toj odluci, srazmerno ñihovom uøeåõu u postojeõem osnovnom kapitalu.
Odluka koja nije s tim u skladu je prema st. 2 øl. 255 niåtava. 

Potrebno je, pre svega imati u vidu da se radi o specifiønom obliku poveõa-
vaña osnovnog kapitala, buduõi da je to jedini oblik poveõavaña pri kojem nije
potrebna izjava voçe buduõeg akcionara – poveõañe se zasniva iskçuøivo na vo-
çi druåtva, koju predstavça odgovarajuõa odluka skupåtine. Polazeõi od toga
potrebno je ukazati da je odluka niåtava øak i u sluøaju da je doneta jednoglasno
od strane svih akcionara.14) Ovo vaÿi i onda kada sa radi o malom odstupañu koje
ne dovodi od izmene strukture druåtva.15) Sankcija niåtavosti obuhvata i po-
sredno oåteõeñe, zbog øega se postojeõi akcionari ne mogu obavezati da preuzmu
ølanstva posle ñihovg nastanka. Povreda st. 1 øl. 255 postoji i onda kada se udeo

9. Gadow, op. cit., str. 67.
10. Würdinger H. op. cit., str. 176.
11. Gadow, op. cit., str. 67.
12. Ibidem.
13. Hüffer U., op. cit., str. 873.
14. Godin – Wilhelmi, op. cit., str. 1152.
15. Hüffer U., op. cit., str. 949.
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u poveõavañu osnovnog kapitala vezuje za uslov, ili drugo oteÿañe. 16) Srazmera
uøeåõa pojedinih akcionara u poveõavañu osnovnog kapitala utvræuje se prema
uøeåõu u postojeõem osnovnom kapitalu. Zato povredu st. 1 øl. 255 predstavça i
dodela novih akcija prema uøeåõu u ranije postojeõem osnovnom kapitalu. 17)

Sporno je dejstvo niåtavosti – pitañe je da li se ono proteÿe samo na dodelu
akcija, ili ono obuhvata celokupni postupak poveõavaña osnovnog kapitala.
Prema vladajuõem miåçeñu polazi se od prirode skupåtinske odluke kao prav-
nog posla na koji treba primeniti opåta pravila o niåtavosti. Tako se smatra
da bi odluøujuõe bilo da li bi se odluka o poveõavañu donela i bez protivzako-
nite raspodele akcija.18) U protivnom bi celo poveõañe osnovnog kapitala bilo
niåtavo. Smatramo da bi ovakav pristup bio prihvatçiv i za domaõe pravo –
skupåtinska odluka je pravni posao na koji se shodno primeñuju pravila ugovor-
nog prava, åto obuhvata i øl. 105 st. 1 Zakona o obligacionim odnosima (deli-
miøna niåtavost), øijom primenom bi se doålo do rezultata koji odgovara na-
pred spomenutom reåeñu. Takva bi bila situacija kada je odstupañe malo i kada
bi odluka bila doneta i bez takve raspodele – odluka u takvom sluøaju opstaje i
potrebno je uskladiti srzmeru raspodele akcija. 

1. 3. Niåtavost skupåtinskih odluka kao posledica propuåtaña roka za 
ñihovu registraciju 

 Odluka o poveõavañu osnovnog kapitala iz sredstava druåtva je niåtava
ako ne bude registrovana u roku od tri meseca od dana donoåeña (260 st. 2). U slu-
øaju istovremenog smañeña i poveõaña osnovnog kapitla niåtave su odluke ako
se poveõañe, odnosno smañeñe ne registruju najmañe åest meseci od dana dono-
åeña (øl. 274 st. 2). 

S obzirom da je rok utvræen u mesecima on se raøuna primenom øl. 77 st. 2 Za-
kona o obligacionim odnosima. Za postupañe o roku relevantan je trenutak regi-
stracije, a ne podnoåeña zahteva. Eventualna registracija odluke ne konvali-
dira ñenu niåtavost. 

U teoriji se ukazuje da se u ovakvim sluøajevima radi o pogreånoj kvalifi-
kaciji. U pitañu su odluke koje u trenutku donoåeña nisu niåtave, nego su bez
dejstva. 19) Propuåtañem zakonom utvræenog roka za registraciju, odluka postaje
definitivno bez dejstva i, u tom smislu, ima iste posledice kao niåtava odluka.
Tako na pr. odluka o poveõavañu osnovnog kapitala iz sredstava druåtva je bez
dejstva u trenutku ñenog donoåeña isto kao niåtava odluka. Ovo zato åto pove-
õavañe osnovnog kapitala iz sredstava druåtva proizvodi pravno dejstvo regi-
stracijom odluke (øl. 260 st. 4). Ona se, meæutim, moÿe osnaÿiti, za razliku od
niåtavih odluka, ñenom registracijom. Ako registracija odluke ne bude izvr-

16.  Ibidem.
17.  Ibidem.
18.  Godin – Wilhelmi, op. cit., str. 1152; Hüffer U., op. cit., str. 949.
19.  Vidi izlagaña koja se odnose na pojam i vrste skupåtinske odluke. 
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åena u roku od tri meseca od dana donoåeña, ona definitivno ostaje bez pravnog

dejstva i ima iste pravne posledice kao niåtava odluka. Ipak, napomiñe se da u

krajñoj liniji nema åtetnih posledica, s obzirom da se niåtavost ne vezuje za

nastanak odluke, nego za istek zakonom utvræenog roka. 20)

Spomenuta analiza je od znaøaja za formulaciju øl. 242 st. 2. Tu je predviæeno

da se odluka o poveõavañu osnovnog kapitala ne moÿe registrovati posle isteka

roka od åest meseci od usvajaña. Za razliku od sliønih situacija, o kojima je bi-

lo reøi, zakonom se ne utvræuje da je odluka niåtava. Predviæeno je samo da se od-

luka ne moÿe registrovati posle isteka zakonom utvræenog roka. U skladu sa ra-

nijim izlagañima, odluka o poveõavañu osnovnog kapitala iz øl. 242 je bez dej-

stva u trenutku ñenog donoåeña. Ona se moÿe osnaÿiti ñenom registracijom i

objavçivañem prema øl. 246 st. 2. Registraciju, kao pretpostavku objavçivaña, je

moguõe izvråiti u roku od åest meseci od dana donoåeña odluka. Ako registra-

cija ne bude izvråena u tom roku odluka je definitivno bez dejstva i ima iste po-

sledice kao niåtava odluka. 

1. 4. Niåtavost skupåtinske odluke u sluøaju razreåeña ølanova upravnog 

odbora

U øl. 327 st. 2 je predviæeno da razreåeñe ølana upravnog odbora „ima prav-

no dejstvo“ ako ga odobri najmañe veõina glasova akcija sa pravom glasa za izbor

ølanova upravnog odbora na skupåtini akcionara, s tim da su ispuñene pretpo-

stavke iz tø. 1 i 2 istog stava. Na ovom mestu samo napomiñemo postojañe redak-

cijskih nedostatka ( razreåeñe se ne odobrava, nego se odluka o razreåeñu dono-

si usvajañem ili odbijañem predloga o razreåeñu odgovarajuõom veõinom glaso-

va akcionara, a ne glasova akcija). Za razmatrañe niåtavosti skupåtinskih od-

luka od znaøaja je formulacija „ima pravno dejstvo“. U sluøaju da spomenute pret-

postavke nisu ispuñene, odluka je nezakonita. Kao åto smo ranije ukazali neza-

konita odluka moÿe biti pobojna (ruåçiva) i niåtava. U prvom sluøaju, odluka

bi bila ruåçiva zato åto se radi o odluci koja nije doneta na naøin utvræen za-

konom (øl. 302 st. 1 tø. 2). Ipak, smatramo da je odluka niåtava. Ovo zato åto, u

odsustvu ispuñeña zakonskih pretpostavki odluka jeste nezakonita, ali i, argu-
mentum a contrario („ima pravno dejstvo“), odluka nema pravno dejstvo. Odluke ko-

je nemaju pravno dejstvo, kako smo pokazali, mogu biti „lebdeõe“ bez dejstva (one

se mogu osnaÿiti na pr. registracijom) i niåtave. U ovom sluøaju se ne radi o od-

luci koja je „lebdeõe“ bez dejstva, buduõi da osnaÿeñe nije moguõe. U pitañu je,

dakle, odluka koja definitivno nema pravno dejstvo i, kao takva, je niåtava. 

20.  Hüffer U., op. cit., str. 1072.
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2. Stavçañe van snage niåtave skupåtinske odluke

Ranije doneta niåtava odluka moÿe biti stavçena van snage. To je moguõe po-
stiõi izriøitom izjavom, ili konkludentno.21) O konkludentnom stavçañu van
snage ranije donete niåtave odluke radi se onda kada nova odluka øini ranije do-
netu odluku bez osnova.22) U svakom sluøaju stavçañe van snage ranije donete od-
luke vråi se donoåeñem nove skupåtinske odluke. Na ovom mestu samo ukazuje-
mo na postojañe dileme vezane za potrebnu veõinu kojom se donosi odluka o stav-
çañu van snage ranije donete odluke (prosta veøina ili veõina kojom je doneta
odluka koja se stavça van snage). Podneta tuÿba za utvræeñe je u takvoj situaciji
bez osnova. Ipak, treba imati u vidu da i ovakva odluka moÿe biti niåtava ili
ruåçiva. 

3. Pravne posledice niåtavosti skupåtinske odluke

Kao åto smo u ranijim izlagañima ukazali skupåtinska odluka predstavça
pravni posao. Niåtavost skupåtinske odluke pogaæa izostanak pravnih dejstava
pravnog posla zbog ñegove suprotnosti zakonu.23) 

Na niåtavost se svako moÿe pozvati. Pozivañe na niåtavost se, pre svega,
vråi tuÿbom. Tuÿeni je druåtvo, a organ nema stranaøku sposobnost.24) U pogle-
du zastupaña druåtva analogno se primeñuje øl. 306 st. 4. Kao tuÿilac se, kao
åto smo ukazali, moÿe javiti svako, pod uslovom da ima pravni interes. Ipak,
treba imati u vidu odreæene specifiønosti kada je tuÿilac akcionar, ili ølan
organa, na koje se ukazuje u doktrini i koje imaju podråku u (inostranoj) sudskoj
praksi. Kada tuÿbu za utvræeñe podiÿe akcionar, tada je dovoçno da dokaÿe sta-
tus akcionara – daçe dokazivañe pravnog interesa nije potrebno. Ovakav stav se
zasniva na ñegovom ølanstvu u druåtvu.25) Kada je tuÿilac ølan organa dovoçno
je da dokaÿe ølanstvo u organu. Ovo se zasniva na korporativno pravnoj karakte-
ristici akcionarskog druåtva.26) Ako se radi o tuÿbi koju je podigao treõi, tu-
ÿilac mora, po opåtim procesnim propisima, da dokaÿe pravni interes. Kada je
reø o vrsti tuÿbe dominira shvatañe prema kojem se radi o tuÿbi za utvræeñe.
Napomiñemo da, prema mañinskom stavu, i tuÿba kojom se traÿi utvræivañe
niåtavosti skupåtinske odluke predstavça preobraÿajnu tuÿbu (kao åto je i
tuÿba za poniåtaj).27) Za razliku od tuÿbe za poniåtaj, tuÿba za utvræeñe niå-
tavosti skupåtinske odluke nije vezana za rok.28) U tom pogledu se, dakle, ni u

21. Gadow, op. cit., str. 229.
22. Ibidem.
23. Hüffer U., op. cit., str. 1078.
24. Hüffer U., op. cit., str. 1144; Gadow, op. cit., str. 294.
25. Hüffer U., op. cit., str. 1144; Godin – Wilhelmi, op. cit., str. 1320; Würdinger H. op. cit., str. 137.
26. Hüffer U., op. cit., str. 1144.
27. Ibidem.
28. Godin – Wilhelmi, op. cit., str. 1320.
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uporednom pravu ne prihvata analogna primena pravila o oroøemosti tuÿbe za
poniåtaj. 

Presuda kojom se deklariåe niåtavost skupåtinske odluke deluje prema
svim akcionarima i obavezujuõa je za odnose akcionara i druåtva, kao i druåtva
i ølanova organa. Ovo se zasniva na analognom tumaøeñu zakonske odredbe koja se
odnosi na dejstvo presude kojom se pobija skupåtinska odluka29) (øl. 306 st. 11).
Ukazuje se, ipak, da odluka kojom se odbija tuÿbeni zahtev deluje samo izmeæu
stranaka – ona ne spreøava drugog da podigne tuÿbu za utvræeñe niåtavosti od-
luke. 30)

Prema vladajuõem miåçeñu, u inostranoj teoriji, niåtavost je prepreka za
registraciju odluke.31) Registracioni sud ispituje postojañe niåtavosti po
sluÿbenoj duÿnosti. Kada je domaõe pravo u pitañu, prema opåtim propisima na
niåtavost pravnog posla sud pazi po sluÿbenoj duÿnosti (øl. 109 Zakona o obli-
gacionim odnosima). S obzirom na pravnu prirodu skupåtinske odluke, smatra-
mo da ova obaveza u pogledu niåtavosti skupåtinske odluke postoji u pogledu su-
da, ali nije do kraja jasna u pogledu registratora. Prema registracionim propi-
sima koji su se ranije primeñivali na privredne subjekte, registraciji je, bez
izuzetka, predhodio postupak ispitivaña formalnih i materijalnih uslova za
upis, åto je za posledicu imalo relativno malu moguõnost usvajaña tuÿbenog
zahteva po tuÿbi za utvræivañe niåtavosti upisa.32) Za razliku od toga, reåeñe
iz Zakona o registraciji privrednih subjekata u pogledu ispuñenosti uslova za
registraciju (øl. 22) ne daje osnova za kontrolu punovaÿnosti odluke. Treba ima-
ti u vidu i da se reåeñe o usvajañu zahteva iz registracione prijave donosi u
roku od pet dana od dana podnoåeñe prijave. U odsustvu usklaæenosti sa Zakonom
o privrednim druåtvima moguõe je razliøito postupañe registratora u ogledu
niåtavih odluka skupåtine. Kada se radi o niåtavosti zbog propuåtaña roka
za registraciju, moguõe je da registrator donese zakçuøak kojim se odbacuje regi-
straciona prijava ako je podneta po isteku zakonom utvræenog roka. Ovo posebno
u sluøaju kada je formulisana zakonska zabrana registracije odluke po proteku
utvræenog roka (øl. 242 st. 2). Ipak, treba ukazati i na moguõnost drugaøijeg pri-
stupa – registrator ne moÿe odbaciti prijavu ako je podneta u skladu sa ’’ovim za-
konom’’ (Zakonom o registraciji privrednih subjekata øl. 23 st. 4), kojim se prav-
ni nedostaci odluka izimaju u obzir u postupku brisaña iz registra, a ne upisa.
Nasuprot tome, kada se radi o niåtavosti skupåtinske odluke zbog sadrÿinskih
nedostataka (na pr. øl. 247 st. 3), nije realno ni oøekivati donoåeñe zakçuøka o
odbacivañu, koji bi predpostavçao materijano ispitivañe odluke. Ako je niå-
tava odluka registrovana, lice koje ima pravni interes ima na raspolagañu dve

29. Tako Gadow, op. cit., str. 295; Hüfffer U., op. cit., str. 1146.
30. Gadow, op. cit., str. 295.
31. Hüffer U., op. cit., str. 1079.
32. Saviõ Goran, Pobijañe odluka organa privrednog druåtva, Privatizacija i steøaj,

Vråac 2005, str. 20.
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tuÿbe – tuÿbu za utvræeñe niåtavosti skupåtinske odluke, koja, kako smo veõ
ukazali, nije vremenski ograniøena i tuÿbu za utvræeñe niåtavosti upisa, koja
je vremenski ograniøena (øl. 69 st. 3 Zakona o registraciji privrednih subjeka-
ta). 

Prof. dr Zoran Arsiõ 

(LL. M. Columbia University)

Faculty of Law, Novi Sad

Nullity of the Decisions of the Assembly of a Stock Company

Summary

In domestic law a distinction is made between void and voidable resolutions. Void
resolutions are invalid from their inception. Judicial annulment can be applied for by any
person and is merely declaratory. Voidable resolutions are effective, but may be invalida-
ted by the court on the ground of material or procedural defect. Action can be brought by
qualified person. 

Key words: shareholders meeting resolution, void, voidable 
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Rezime

Autor kroz prikaz odredbi Zakona o zaåtiti konkurencije Republike Sr-
bije daje uporednopravni prikaz antimonopolskih odredbi iz propisa EU, kao i
zakonska reåeña pojedinih zemaça EU i Zapadnog Balkana. U radu su zakonske
odredbe stavçene u kontekst pojedinih odluka Komisije EU i Evropskog suda
pravde, a u vezi sa primenom pravila o zaåtiti konkurencije, tj. o sporazumima
kojima se spreøava konkurencija, o zloupotrebi dominantnog poloÿaja i o kon-
centraciji. Analizom pomenutih odluka i presuda, autor ukazuje gde bi se mog-
li naõi odgovori na pitaña koja õe se pojaviti prilikom tumaøeña odredbi Za-
kona RS, a u postupcima povodom sprovoæeña propisa o zaåtiti konkurencije.

Kçuøne reøi:  zaåtita konkurencije; sporazumi kojima se naruåava konkuren-
cija; zloupotreba dominantnog poloÿaja; koncentracija; rele-
vantno trÿiåte; Ugovor o osnivañu EZ; Komisija EU; Evropski
sud pravde.



Pravo i privreda br. 1-4/2007.20

Uvod

Zakon o zaåtiti konkurencije („Sluÿbeni glasnik RS“ br. 79/05) stupio je
na snagu 24. 09. 2005. god. (u daçem tekstu „Zakon“). Shodno odredbama Zakona, Ko-
misija za zaåtitu konkurencije (Komisija), samostalna i nezavisna organizacija
koja odgovara Narodnoj skupåtini RS za svoj rad, poøiñe sa radom danom izbora
Saveta. Savet je organ Komisije koji donosi odluke i druge akte iz nadleÿnosti
Komisije. Odlukom o izboru ølanova Saveta Komisije za zaåtitu konkurencije
(„SG RS“ br. 28/06 od 04.04.2006.) izabran je petoølani Savet. Na sednici odrÿa-
noj 26.04.2006. god. Savet je usvojio Statut Komisije za zaåtitu konkurencije
(„SG RS“ br. 46/06 od 02.06.2006.), kojim je regulisana organizacija, naøin rada,
delokrug rada, kao i  druga pitaña od znaøaja za rad Komisije. Pored navedenih
propisa, za primenu pravila o zaåtiti konkurencije bitni su i: Uredba o krite-
rijumima za utvræivañe relevantnog trÿiåta („SG RS“ br. 94/05) na snazi od
12.11.2005. i Uredba o sadrÿini i naøinu podnoåeña zahteva za izdavañe odo-
breña za sprovoæeñe koncentracije („SG RS“ br. 94/05) takoæe na snazi od
12.11.2005. god. kao i Tarifnik o visini naknada za poslove iz nadleÿnosti Ko-
misije za zaåtitu konkurencije („SG RS“ br. 58/06 od 07.07.2006.). Zakon (øl. 2.
stav 1.) predviæa tri oblika kojima se onemoguõava konkurencija na trÿiåtu: i)
sporazumi kojima se bitno spreøava, ograniøava ili naruåava konkurencija; ii)
zloupotreba dominantnog poloÿaja i iii) koncentracija kojom se bitno spreøava
ili naruåava konkurencija, pre svega stvarañem, odnosno jaøañem dominantnog
poloÿaja na trÿiåtu. 

1. Sporazumi kojima se bitno spreøava, ograniøava ili naruåava 

konkurencija

Sporazumi, ugovori, pojedine odredbe ugovora, izriøiti i preõutni dogovo-
ri, usaglaåena praksa i odluke udruÿeña uøesnika na trÿiåtu koji za ciç ili
posledicu imaju ili mogu imati bitno spreøavañe, ograniøavañe ili naruåa-
vañe konkurencije na relevantnom trÿiåtu, zabrañeni su i niåtavi. Zabrañe-
ni su naroøito oni sporazumi kojima se: i) utvræuju kupoprodajne cene ili drugi
uslovi trgovine; ii) ograniøava ili kontroliåe proizvodña, trÿiåte, tehniøki
razvoj ili investicije; iii) dele trÿiåta ili izvori nabavke; iv) primeñuju ne-
jednaki uslovi poslovaña na iste poslove sa razliøitim uøesnicima na trÿiåtu
i time pojedine uøesnike dovodi u nepovoçniji poloÿaj u odnosu na konkurente;
v) uslovçava zakçuøeñe sporazuma prihvatañem dodatnih obaveza koje, s obzi-
rom na svoju prirodu i trgovaøke obiøaje i praksu, nisu u vezi sa predmetom spo-
razuma (øl. 7. Zakona o zaåtiti konkurencije RS). Bitno spreøavañe, ograniøa-
vañe ili naruåavañe konkurencije proceñuje se, u zavisnosti od konkretnog
sluøaja, prema: i) stepenu i dinamici promena u strukturi relevantnog trÿiåta;
ii) ograniøeñima i moguõnostima ravnopravnog pristupa trÿiåtu novih konku-
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renata; iii) razlozima za napuåtañe trÿiåta od strane postojeõih konkurenata;
iv) promenama kojima se ograniøava moguõnost snabdevaña trÿiåta, stepenu po-
godnosti nastalih za potroåaøe i drugim okolnostima od uticaja na povredu kon-
kurencije (øl. 2. stav 2. Zakona). 

Vlada RS, Uredbom o kriterijumima za utvræivañe relevantnog trÿiå-

ta, je bliÿe propisala pojedine kriterijume: i) Test pretpostavçenog monopol-
skog poveõaña cena, koji se sastoji se u utvræivañu najuÿeg trÿiåta za odreæenu
robu/uslugu na kojem bi pretpostavçeni monopolista mogao da primeni malo,
ali znaøajno i trajnije poveõañe cena, tj. poveõañe cena od najmañe 5% do najvi-
åe 10%, a trajnije poveõañe cena u smislu Uredbe jeste poveõañe cena do jedne
godine (øl. 2. Uredbe); ii) Procena nivoa pada traÿñe na trÿiåtu proizvoda
(øl. 3. Uredbe); iii) Utvræivañe uÿeg i åireg relevantnog trÿiåta proizvoda
(øl. 4. Uredbe); iv) Procena nivoa pada traÿñe na geografskom trÿiåtu (øl. 5.

Uredbe) i v) Utvræivañe uÿeg i åireg relevantnog geografskog trÿiåta (øl. 6.

Uredbe).  

1.1. Uporednopravna reåeña o zabrañenim sporazumima, pri tom imajuõi u
vidu zakonodavstva evropskih zemaça, naroøito u pogledu suåtinskih odredaba,
veoma su sliøna. Razlike postoje u sistematici i u pojedinim sporednim odredba-
ma. Bugarski zakon1) o zaåtiti konkurencije zabrañuje iste vrste sporazuma, do-
govora, prakse i odluka kao i naå zakon, ali ima i odredbe o zabrañenim ugovo-
rima sa „zanemarçivim efektom“ (5% trÿiåta u horizontalnim sporazumima i
10% trÿiåta u vertikalnim) koji su izuzeti od primene zakona. Øeåki zakon2)

sadrÿi i izriøitu zabranu odredaba ugovora kojima se jedna strana obavezuje da
neõe poslovati  i saraæivati sa uøesnikom na trÿiåtu koji nije ugovorna strana
(group boycott). Holandski zakon3) takoæe sadrÿi odredbe o sporazumima neznatne
vrednosti (4,5 miliona evra vrednost prometa robe ili 0,9 miliona vrednost
usluga), ali i detaçnije razraæene odredbe o drugim izuzecima od primene zako-
na. Odlika maæarskog zakona4) je da sadrÿi i odredbe o nelojalnoj konkurenciji i
zaåtiti potroåaøa (npr. glava III Zabrana nefer manipulacije  izborom potro-
åaøa), kao i izriøitu zabranu oteÿavaña ulaska na trÿiåte. Nemaøki zakon5)

sadrÿi odredbe o izuzeõu zabrane na mala i sredña preduzeõa, uz uslov da ista ne
utiøu na trÿiåte u znaøajnom obimu i da sporazumi sluÿe trÿiånom „jaøañu“
malih i sredñih preduzeõa. Zakoni BiH6) i Hrvatske7) su veoma sliøni naåem.

Bitno je da svi zabrañuju istu vrstu sporazuma i da je pravna posledica povrede

zakona svuda ista - niåtavost. Razlog sliønosti je to åto je svim zakonopiscima

1. http://www.cpc.bg/system/storage/zak_en_1_119.doc
2. http://www.compet.cz/EngVer.htm
3. http://www.nmanet.nl/Images/14_26063_tcm16-24409.pdf
4. http://www.gvh.hu/data/pdf/jogi_hatter_mj_tpvt_2005nov1_a.pdf
5. http://www.bundeskartellamt.de/wEnglisch/download/pdf/06_GWB_7__Novelle_e.pdf
6. http://www.bihkonk.gov.ba/sr/zakoni/zakon_o_konkurenciji_sr.pdf
7. http://www.crocompet.hr
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bio istovetan uzor, a to je  øl. 81 (ranije øl. 85) Ugovora o osnivañu Evropske

Zajednice8)

(zakçuøen na amsterdamskoj meæuvladinoj konferenciji). Razlika je samo u pri-
meni na relevantno geografsko trÿiåte. Naime, propisi EU vode raøuna o kon-
kurenciji u komunitarnoj dimenziji, a nacionalni zakoni o nacionalnoj dimenzi-
ji konkurencije. Inaøe, tri glavna ciça pravila o  konkurenciji EU su: 1. pove-
õati efikasnost u smislu maksimiziraña dobrobiti potroåaøa i postizaña
pravedne alokacije sredstava; 2. zaåtititi potroåaøe i mañe kompanije od kon-
centrisane ekonomske moõi u formi monopolistiøke dominacije; i 3. olakåati
stvarañe jedinstvenog trÿiåta u EU, a u smislu spreøavaña preduzetnika da svo-
jim postupcima onemoguõavaju ovaj proces.

1.2 Jedna od znaøajnijih odluka Komisije EU kojima se sankcioniåu sporazu-
mi uøesnika na trÿiåtu koji naruåavaju konkurenciju je sluøaj „Vitamins“, Case
COMP/E-1/37.5129) iz 2001. godine. Postupak je voæen protiv kompanija F. Hof-
fmann-La Roche AG, BASF AG, Aventis SA i joå 10 drugih velikih svetskih proiz-

voæaøa vitamina zbog viåegodiåñe (1989. - 1999. god.) prakse ugovaraña prodaj-

nih cena, ugovaraña prodajnih i trÿiånih kvota, dogovornog poveõaña cena i

dr. pri øemu je bila formirana struktura od predstavnika kompanija koja je

pratila primenu navedenih sporazuma u poslovañu. Treba napomenuti da su tri
gorepomenute kompanije najveõi uøesnici na svetskom trÿiåtu vitamina10), Roc-

he sa 40-50%, BASF 20-30% i Aventis sa 5-15% udela na svetskom trÿiåtu. Postu-
pak je naime posredno iniciran postupkom koji se vodio u skladu sa odredbama
„Sherman Act“ (donet 1890. god.) pred nadleÿnim organima SAD, a protiv istih
uøesnika. Naime, Aventis, koji je i u SAD dobio imunitet od novøanog kaÿñavaña
(a odgovorna lica Aventisa blaÿe kazne),  u skladu sa Leniency Notice11) Komisije
EU koja predviæa delimiøno ili potpuno ukidañe kazni za uøesnike u postupku
za zaåtitu konkurencije koji saraæuju sa Komisijom, je 12.05.1999. god. obavestio
Komisiju o svom uøeåõu u „vitaminskom kartelu“ i izrazio ÿeçu da saraæuje u
buduõem postupku. Potom je Aventis priloÿio i podnesak u kojem objaåñava svoje
uøeåõe u zabrañenim aktivnostima i priznaje da iste predstavçaju povredu øla-
na 81. Ugovora o EZ. Nedugo zatim Roche i BASF su obavestili Komisiju da name-
ravaju da saraæuju u postupku i priloÿili podneske kojima priznaju radñe koje
øine povredu odredaba øl. 81 Ugovora o EZ. U junu mesecu 2000. god. Komisija je
formalno zapoøela postupak i svim uøesnicima (13 kompanija) postupka dosta-
vila svoj nalaz i relevantne materijale u CD ROM formatu na izjaåñeñe. Niko
od uøesnika, osim dve japanske kompanije nije imao øiñeniønih i pravnih pri-

8. Lopandiõ, dr D. “Osnivaøki ugovori Evropske Unije” Kancelarija za pridruÿivañe
SiCG EU, Bgd. 2003.

9. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2003/l_006/l_00620030110en00010089.pdf
10. http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/01/1625&for-

mat=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en
11. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2006/c_298/c_29820061208en00170022.pdf
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medbi na nalaz Komisije. Utvræeno øiñeniøno stañe  do u detaçe (odluka je ob-
javçena na 89 stranica A4 formata) tretira ulogu svake od kompanija iz „vita-
minskog kartela“ ponaosob i postupañe u vezi sa  svakim pojedinaønim od rele-
vantnih proizvoda (vitamini A, E, B1, B2, B5, B6, C, D3, H, folna kiselina, beta
karoten i karotenoidi). Na osnovu utvræenih øiñenica Komisija je izvukla sle-
deõe pravne zakçuøke: „(Paragraf 553 Odluke) ølan 81. Ugovora zabrañuje odre-
æene sporazume, odluke i usaglaåenu praksu. (P. 554) Moÿe se reõi da postoji (za-
brañeni) sporazum kada se jedna strana pridrÿava zajedniøkog plana koji ograni-
øava ili je verovatno da õe ograniøiti ñeno poslovno delovañe u smislu delova-
ña ili uzdrÿavaña od delovaña na trÿiåtu. Takav sporazum ne mora da bude u
pismenoj formi, bilo kakve formalnosti nisu neophodne, niti je neophodno da je
predviæena sankcija ili neka mera  ñegovog izvråeña.  Øiñenica da sporazum
postoji moÿe se utvrditi implicitno iz ponaåaña uøesnika. (P. 555) Prvoste-
peni sud u svojim ranijim odlukama je stao na stanoviåte da je øvrsto utvræena
sudska praksa da je za postojañe sporazuma u smislu øl. 81. Ugovora dovoçna izra-
ÿena namera uøesnika da se ponaåaju na odreæeni naøin. (P. 557) Kriterijum za
proceñivañe saradñe i koordinacije meæu uøesnicima na trÿiåtu ustanovçen u
sudskoj praksi, mora biti shvaõen u svetlu koncepta koji je inherentan odredbama
Ugovora o konkurenciji, prema kome svaki ekonomski subjekt mora nezavisno da
usvoji svoju poslovnu politiku koju õe sprovoditi na zajedniøkom trÿiåtu. Mada
zahtev nezavisnosti ne uskraõuje ekonomske subjekte ñihovog prava da se inteli-
gentno prilagode postojeõem ili anticipiranom ponaåañu konkurenata na tr-
ÿiåtu, on striktno zabrañuje direktan ili indirektan kontakt meæu uøesnici-
ma koji za ciç ima da utiøu na ponaåañe postojeõih ili buduõih konkurenata,
ili da im stavi na znañe koji pravac akcije õe sami zauzeti na trÿiåtu. (P. 561)
Mada je kartel zajedniøki poduhvat, pojedini uøesnici sporazuma mogu imati raz-
liøite, pojedinaøne uloge. Jedan ili nekoliko ñih mogu imati dominantnu ulogu
koja ih øini kolovoæama. Mogu se javiti interni konflikti ili rivalstvo, øak i
meæusobno varañe, ali sve to ne spreøava da se utvrdi postojañe sporazuma u smi-
slu odredbe iz øl. 81. Ugovora, tamo gde postoji trajan zajedniøki ciç uøesnika.
(P. 562) Sama øiñenica da su pojedini uøesnici u kartelu imali ulogu koja je od-
govarala ñihovim specifiønim uslovima poslovaña, ne skida odgovornost sa
ñih za ukupnu povredu zakona, ukçuøujuõi dela drugih uøesnika u kartelu koja sva
imaju zajedniøki protivpravni ciç i antikonkurencijski efekat. (P. 567) Bez
obzira na razliøito uøeåõe svakog od pojedinaønih uøesnika u kartelu u spora-
zumima o razliøitim proizvodima, svi tajni sporazumi imaju sledeõe zajedniøke
odlike: -sporazumi pokrivaju celokupan asortiman vitamina koji proizvodi Roc-

he; modus operandi je suåtinski bio istovetan za svaki od proizvoda: odrÿavañe
statusa quo u pogledu trÿiånih udela, „ÿeçene“ i „minimalne“ cene, kompenza-
cijski sporazumi, „buœeti“ itd. -sporazumi za razliøite proizvode nisu bili
spontani, veõ unapred isplanirani od strane najviåih rukovodilaca Roche i dru-
gih uøesnika,  -pokretaøka snaga i glavni beneficijar sporazuma je bio Roche,
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najveõi svetski proizvoæaø vitamina, a prisustvo najviåih rukovodilaca Roche

na tajnim sastancima govori da je u pitañu sprovoæeñe ñihovog strateåkog pla-
na da dominiraju i vråe kontrolu nad svetskim trÿiåtem vitamina. (P. 588)
Sporazumi koji se odnose na pojedine vitamine imaju ciç i efekat da spreøavaju
konkurenciju u Zajednici i na trÿiåtu EEA. Ølan 81 Ugovora propisuje da na-
roøito povreæuju konkurenciju sporazumi kojima se utvræuju cene ili drugi uslo-
vi poslovaña; kojima se ograniøava ili kontroliåe proizvodña, trÿiåte ili
tehnoloåki razvoj; kao i oni kojima se deli trÿiåte i izvori snabdevaña. (P.
589) Kako je cena osnovni instrument konkurencije, tajni sporazumi i mehanizmi
usvojeni od strane uøesnika imali su za svoj krajñi ciç poveõañe cena u svoju ko-
rist i to na nivo viåi od onog koji bi bio uspostavçen u uslovima slobodne tr-
ÿiåne konkurencije.“12) Na kraju je Komisija cenila okolnosti od znaøaja za od-
luku o visini kazne. Osnova za izricañe kazne su teÿina i trajañe povrede. Kada
je u pitañu teÿina povrede, Komisija je cenila prirodu povrede, efektivan uti-
caj na relevantno trÿiåte i veliøinu relevantnog geografskog trÿiåta. Po-
tom se uzimaju u obzir oteÿavajuõe i olakåavajuõe okolnosti. Kao oteÿavajuõa
okolnost  je utvræena uloga „kolovoæe“ u sporazumima, a kao olakåavajuõe: pasiv-
na  uloga u sporazumima, nesprovoæeñe spornih sporazuma u poslovnoj praksi,
kao i prestanak sa povredom odmah po meåañu Komisije. Na kraju su primeñena
pravila o delimiønom ili potpunom ublaÿavañu kazne zbog kooperativnosti i
Roche je dobio „popust“ od 50%, BASF takoæe 50%, a Aventis u jednom delu 100% i
drugom 10%, s tim da u apsolutnim iznosima izreøene kazne ukupno iznose: za
Roche 462 miliona EUR, BASF 296,16 miliona EUR, a Aventis 5,04 miliona EUR.            

1.3 Na kraju ovog dela izlagaña je potrebno istaõi da Evropski sud pravde ( u
daçem tekstu ECJ), kao i sudovi SAD, se ne usteÿu da primeñuju relevantne kon-
kurencijske propise i eksteritorijalno. Pri utvræivañu nadleÿnosti ECJ pri-
meñuje postupak koji je razradila sudska praksa SAD – efekat test „Effect test“
koji sluÿi da se utvrdi koliko su akti procesuiranih kompanija uticali na trgo-
vinu meæu ølanicama EU. Pri tom postupku polazi se od „De minimis“ doktrine,
takoæe usvojene u praksi sudova SAD. Evropska Komisija je izdala novelirano
Uputstvo o ugovorima male vrednosti 2001. g. (Notice on Agreements of Minor Im-

portance13)), u kom se odreæuje da su ugovori male vrednosti oni ugovori gde strane
zajedniøki ne poseduju viåe od 10% trÿiåta na kom su konkurenti. U tom svetlu
dajemo prikaz odluke ECJ u predmetu Ahlstroem Osakeyhtioe v. Commission of the

European Communities14): „Prva primedba Suda na prva dva argumenta ÿalioca je
da bilo koji ugovor koji ima za ciç, ili mu je posledica da ograniøi konkuren-
ciju tako åto fiksira cenu za odreæeni polufabrikat, øak iako taj polufabri-
kat sam nije predmet trgovine izmeæu drÿava ølanica, moÿe da izvråi uticaj na

12.  Preveo autor
13. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2001/c_368/c_36820011222en00130015.pdf 
14. http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnum-

doc&lg=en&numdoc=61985J0089(01)
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trgovinu, jer se taj polufabrikat sadrÿi u proizvodu koji jeste predmet trgovi-
ne. U ovoj pravnoj stvari treba naglasiti da  papirna kaåa uøestvuje u procentu
od 50 do 75% u ceni papira i da, sledstveno, nema sumñe da je predmetno sporazu-
mevañe o ceni kaåe imalo uticaj na trgovinu papirom izmeæu drÿava ølanica.
Sliøno navedenom, treõi argument ølanica KEA, da je ñihov udeo na trÿiåtu
zanemarçiv, treba odbaciti. Sa tim u vezi, a kao åto je Sud  u nekoliko ranijih
prilika rezonovao, mora se imati u vidu sledeõe. Da bi se za jedan ugovor moglo
reõi da je sposoban da izvråi uticaj na trgovinu izmeæu ølanica, mora biti mogu-
õe predvideti sa dovoçnim stepenom verovatnoõe, a na bazi objektivnih pravnih
i faktiøkih øinilaca, da predmetni ugovor moÿe da ima uticaj, direktan ili in-
direktan, stvaran ili potencijalan, na  trgovinu izmeæu ølanica na takav naøin
da moÿe da oteÿa stvarañe jedinstvenog trÿiåta (single market) izmeæu drÿava
ølanica. U ovoj pravnoj stvari, a na bazi øiñenica objavçenih u odluci Komisi-
je,  oøigledno je da je  izvoz firmi iz SAD u relevantnom vremenskom periodu  iz-
nosio od 14,1% do 17,67% ukupne potroåñe papirne kaåe u EZ. Poåto toliki
udeo u trÿiåtu nije zanemarçiv, moramo da ustvrdimo da je sporazumevañe o ce-
nama i razmena informacija u okviru KEA, bilo u stañu da izvråi uticaj na tr-
govinu izmeæu drÿava ølanica.“15)  

2. Zloupotreba dominantnog poloÿaja

Zakon RS propisuje da dominantan poloÿaj na relevantnom trÿiåtu ima
uøesnik koji posluje nezavisno od drugih uøesnika, odnosno koji donosi poslovne
odluke ne vodeõi raøuna o poslovnim odlukama svojih konkurenata, dobavçaøa,
kupaca ili krajñih korisnika robe/usluga. Uøesnik na trÿiåtu moÿe, ali ne
mora da ima dominantan poloÿaj ako je ñegov udeo na relevantnom trÿiåtu veõi
od 40%, uzimajuõi u obzir udele konkurenata, prepreke ulasku na relevantno tr-
ÿiåte i snagu ñegovih potencijalnih konkurenata, kao i eventualan dominantan
poloÿaj kupca. Dominantan poloÿaj na trÿiåtu moÿe da ima i uøesnik øiji je
udeo na relevantnom trÿiåtu mañi od 40%, u tom sluøaju Komisija snosi teret
dokazivaña dominantnog poloÿaja. Uøesnik na trÿiåtu koji na relevantnom tr-
ÿiåtu ima udeo veõi od 40% snosi teret dokazivaña da nema dominantan polo-
ÿaj (øl. 16. Zakona). Dominantan poloÿaj na trÿiåtu mogu imati dva ili viåe
nezavisnih uøesnika koji su na relevantnom trÿiåtu povezani ekonomskim veza-
ma, tako da zajedniøki deluju kao jedan uøesnik na trÿiåtu (kolektivna domina-
cija). Dva ili viåe uøesnika mogu, ali ne moraju  imati dominantan poloÿaj ako
je ñihov ukupan udeo na relevantnom trÿiåtu veõi od 50%, uzimajuõi u obzir
udele konkurenata i dr. (øl. 17. Zakona). Zloupotrebom dominantnog poloÿaja na
relevantnom trÿiåtu smatraju se radñe kojima se ograniøava, spreøava ili na-
ruåava konkurencija, a naroøito radñe kojima se: 1. neposredno ili posredno na-

15.  Preveo autor
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meõu nepravedne kupovne ili prodajne cene ili drugi nepravedni uslovi poslo-
vaña; 2. ograniøava proizvodña, trÿiåte ili tehniøki razvoj, na åtetu potro-
åaøa; 3. primeñuju nejednaki uslovi poslovaña na iste poslove sa razliøitim
uøesnicima na trÿiåtu, øime se dovode u nepovoçniji poloÿaj u odnosu na kon-
kurente; 4. uslovçava zakçuøeñe ugovora time da druga strana prihvati dodatne
obaveze koje, po svojoj prirodi, ili prema trgovaøkim obiøajima, nisu u vezi sa
predmetom ugovora (øl. 18. Zakona). Ako Komisija utvrdi da je zloupotrebçen do-
minantan poloÿaj, doneõe reåeñe kojim õe utvrditi povredu i pri tom moÿe
odrediti mere koje su uøesnici na trÿiåtu duÿni da preduzmu radi uspostavça-
ña konkurencije na relevantnom trÿiåtu i otklañaña åtetnih posledica zlou-
potrebe dominantnog poloÿaja. Mere se ne mogu odnositi na podelu privrednog
druåtva, otuæeñe ñegove imovine, akcija ili udela, raskid ugovora ili odrica-
ñe od prava koja daju moguõnost odluøujuõeg uticaja na poslovañe drugog uøesnika
na trÿiåtu (øl. 19. Zakona). Kao åto õe se videti  u taøki 2.1 koja sledi, naå za-
kon je usvojio doktrinu istovetnu onoj iz propisa EU, da dominantan poloÿaj sam
po sebi nije zabrañen, veõ samo ñegova zloupotreba.

2.1 Ølan 82. Ugovora EZ, propisuje: „Nije u skladu sa zajedniøkim trÿiåtem
i zabrañena je svaka zloupotreba u koriåõeñu dominantnog poloÿaja na zajed-
niøkom trÿiåtu, ili na ñegovom bitnom delu, od strane jednog ili viåe predu-
zeõa, ukoliko bi to moglo åtetno uticati na trgovinu izmeæu drÿava ølanica.
Takve zloupotrebe se sastoje naroøito u: a) neposrednom ili posrednom nameta-
ñu neodgovarajuõe kupovne ili prodajne cene ili ostalih uslova razmene; b)
ograniøavañu proizvodñe, plasmana ili tehniøkog razvoja na åtetu potroåaøa;
c) primeñivañu nejednakih uslova na iste poslove sa razliøitim partnerima,
stavçajuõi ih na taj naøin u loåiji konkurentski poloÿaj; i d) uslovçavañu zak-
çuøeña ugovora prihvatañem dodatnih obaveza koje po svojoj prirodi ili prema
trgovaøkim obiøajima nisu u vezi sa predmetom ugovora.“16) Kao åto se vidi iz
citiranog øl. 82, nije zabrañen dominantan poloÿaj kao takav, za razliku od nor-
mi prava SAD koje inkriminiåu svaki monopol i akte uøiñene u ciçu stvaraña
istog (Sherman Act øl. 2)17), veõ je zabrañena samo ñegova zloupotreba. Ideja
naåeg zakonodavca (kao i u EU) je da ipso facto ne kaÿñava pobednike u veøitoj tr-
ÿiånoj utakmici, poåto je stvarañe dominantne pozicije nad konkurencijom je-
dan od legitimnih ciçeva koje ñeni uøesnici ÿele da postignu. Postoje male
razlike u uporednom pravu po pitañu veliøine trÿiånog udela uøesnika na tr-
ÿiåtu koji  podrazumeva postojañe dominantnog poloÿaja. Nemaøki zakon pred-
viæa 1/3, dakle 33,3% trÿiånog udela za jednog uøesnika i 50% kad su u pitañu do
tri uøesnika, a 2/3 ili 66,6% kada je u pitañu viåe od tri uøesnika na trÿiåtu.
Hrvatski zakon, kao i naå, za jednog uøesnika predviæa udeo veõi od 40%, dok u
varijanti do tri uøesnika predviæa udeo veõi od 60%, a u varijanti do pet uøesni-
ka udeo veõi od 80%, åto ga øini neåto blaÿim u odnosu na zakon RS.  Bugarski

16.  Lopandiõ, dr D. “Osnivaøki ugovori Evropske Unije”
17.  http://www.stolaf.edu/people/becker/antitrust/statutes/sherman.html
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zakon je neåto stroÿi i predviæa trÿiåni udeo veõi od 35% za postojañe pret-
postavke dominantnog poloÿaja, dok nema odredbu o veliøini udela nuÿnog za
pretpostavku kolektivnog dominantnog poloÿaja. Øeåki zakon na negativan na-
øin odreæuje postojañe dominantnog poloÿaja,  pa propisuje  da se ima smatrati
da jedan ili viåe uøesnika na trÿiåtu nemaju dominantan poloÿaj ukoliko je
ñihov trÿiåni udeo mañi od 40%. Takoæe, øeåki zakon sa neåto viåe detaça
odreæuje koji se postupci naroøito imaju smatrati zloupotrebom dominantnog
poloÿaja, pa navodi i odbijañe da se drugom uøesniku za razumnu naknadu omoguõi
koriåõeñe prevoznih sredstava, distributivnih mreÿa i infrastrukturnih ob-
jekata; kao i zahtevañe dodatnih specijalnih popusta ili finansijskih povoçno-
sti zarad uspostavçaña poslovne saradñe ili postavçaña proizvoda u mesta
prodaje itd. Holanæani i Maæari nemaju odredbe o pretpostavçenom minimumu
trÿiånog udela za postojañe dominantnog poloÿaja uøesnika na trÿiåtu, ali ga
definiåu na sliøan naøin kao i Zakon RS. BiH propisuje trÿiåni udeo veõi od
40% za jednog uøesnika i 60% za viåe uøesnika  na trÿiåtu. Definicija domi-
nantnog poloÿaja, koju sadrÿi naå zakon i zakonodavstva navedenih drÿava, na-
stala je u praksi Komisije i Suda EU. U stvari, prvi put je jasno definisana od-
lukom ECJ iz 1979. god. u jednom drugom „vitaminskom“ sluøaju, tj. sluøaju Hof-

fmann-La Roche Case 85/76 Š1979Ð18): „Dominantan poloÿaj je poloÿaj ekonomske
moõi jednog privrednog subjekta koji mu omoguõava da spreøi odrÿavañe staña
efektivne konkurencije na trÿiåtu i to na taj naøin åto mu omoguõava da se u
znaøajnoj meri ponaåa nezavisno od svojih konkurenata, kupaca i potroåaøa. Ta-
kav poloÿaj ne spreøava konkurenciju uopåte, ali omoguõava ñegovom uÿivaocu
da, ako ne u potpunosti, ono u znaøajnom delu, utiøe na uslove pod kojima õe se
konkurencija razvijati i u svakom sluøaju omoguõava mu da deluje, ignoriåuõi
konkurenciju onoliko dugo dok mu takvo ponaåañe ne øini åtetu.“ 19)      

2.2 Kao ilustraciju primene pravila EU o zloupotrebi dominantnog polo-
ÿaja, prikazaõemo odluku Komisije EU od 13.12.2000. god. u predmetu COMP/

33.133-C: Soda ash - Solvay.20) Komisija je nakon izvråene istrage u poslovnim
prostorijama Solvay i pronaæenih pismenih dokaza ustanovila da je Solvay od
1983. do 1990. god. vråio zloupotrebu dominantnog poloÿaja na trÿiåtu natri-
jum-karbonata u Uniji (izuzimajuõi UK i Irsku), tako åto je prema najveõim kup-
cima primeñivao sistem rabata i popusta lojalnosti, primeñivao ugovorne
odredbe koje su imale za ciç da za Solvay uspostave ili odrÿe ekskluzivnost u
snabdevañu n-k, kao i koristio druga sredstva u ciçu da trajno za sebe veÿe kupce
i to za ñihove celokupne potrebe za n-k, a da iskçuøi konkurente. Solvay je najve-
õi od åest glavnih proizvoæaøa n-k na svetu i u Uniji, sa trÿiånim udelom od
60% relevantnog trÿiåta Unije. Drugi najveõi proizvoæaø n-k u Uniji je kompa-

18. http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!
CELEXnumdoc&lg=en&numdoc=61976J0085

19. Preveo autor
20. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2003/l_010/l_01020030115en00100032.pdf
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nija ICI koja je gotovo iskçuøivo orijentisana na trÿiåta UK i Irske. Na stra-
ni traÿñe, glavni kupci n-k su proizvoæaøi stakla koji kupuju 65-70% od ukupne
proizvodñe n-k u Uniji. Solvay na trÿiåtima devet zemaça Unije ima trÿiåni
udeo od 70%, a najveõa øetiri konkurenta zajedno u tim zemçama imaju udeo od
26%. Od 1983. god. a u svetlu pada traÿñe za n-k  koji je trajao do 1987. god. Solvay

je zapoøeo praksu ugovaraña u ciçu odrÿavaña dominantnog poloÿaja, a na naøin
da su kupci n-k bili duÿni da celokupnu svoju traÿñu zadovoçavaju iskçuøivo
kod Solvay. Ñihova najveõa briga su bile male kompanije iz EU, kao i veõi konku-
renti iz SAD i istoøne Evrope.  Ñihova poslovna strategija je bila da åto
øvråõe i na åto duÿi period veÿu velike kupce i to tako åto bi progresivno
poveõavali rabate i popuste. Npr. na trÿiåtu Nemaøke je lansiran dodatni ra-
bat od 20% na poruœbine n-k preko ugovorenih (a za ugovorene je vaÿio rabat od
10%) i jednokratan godiåñi povraõaj cene (u jednom sluøaju je iznosio i 3,4 mi-
liona DEM) za kupce koji su sve svoje potrebe za n-k poruøili kod Solvay. Slede-
õa sporna stvar su bile ugovorne klauzule konkurencije koje su bukvalno spreøa-
vale treõe kompanije da „preuzmu“ posao od Solvay. Jedna od takvih klauzula je
glasila: „Ukoliko za vreme trajaña ovog ugovora X bude u moguõnosti da putem
ovlaåõenog raøunovoæe dokaÿe da je od drugog proizvoæaøa n-k primio niÿu po-
nudu, da proizvod potiøe sa trÿiåta free market ekonomy, a Solvay ne uspe u roku
od øetiri sedmice da dostavi ponudu sa istom cenom, X õe biti ovlaåõen da n-k
kupi od drugog proizvoæaøa, ali u tom sluøaju Solvay zadrÿava pravo da jednostra-
no raskine ovaj ugovor sa trenutnim dejstvom.“ U pravnom miåçeñu, integral-
nom delu odluke, Komisija EU je formulisala tri pitaña od krucijalnog znaøaja
za odluku: i) da li Solvay ima dominantnu poziciju na trÿiåtu u smislu odredbe
iz øl. 82. UEZ, ii) da li je predmetna poslovna  praksa Solvay zloupotreba domi-
nantnog poloÿaja, i iii) da li je time proizveden znaøajan efekat na trgovinu iz-
meæu drÿava ølanica (Unije).  Odgovor na prvo pitañe Komisija je zapoøela ci-
tatom definicije dominantnog poloÿaja iz ovde prikazanog sluøaja Hoffmann-La

Roche. Potom Komisija zakçuøuje da dominantan poloÿaj omoguõava uÿivaocu da
eliminiåe ili ozbiçno oslabi postojeõe konkurente, kao i da spreøi potenci-
jalne konkurente da uæu na trÿiåte, ali nije potrebno da je ta moõ sposobna da
spreøi svaku moguõnost konkurencije na trÿiåtu da bi postojao „dominantan po-
loÿaj“. Nadaçe Komisija determiniåe relevantno trÿiåte i zakçuøuje da je
Solvay u inkriminisanom periodu imao dominantan poloÿaj u Austriji, Åvajcar-
skoj i u svim zemçama Unije izuzev UK, Irske, Grøke i Danske.  Stoga, zakçuøuje
Komisija Solvay je imao dominantan poloÿaj u smislu odredbe iz øl. 82. UEZ. Po-
tom, u odgovoru na drugo pitañe, Komisija rezonuje da privredna praksa koja ima
za ciç da konkurentima spreøi pristup kupcima, tako åto kupce vezuje za domi-
nantnog snabdevaøa, predstavça zloupotrebu, a naroøito u smislu  ølana 3e
UEZ21) - Šdelatnost EZ obuhvata sistem koji obezbeæuje da se ne kråe pravila

21. Lopandiõ, dr D. “Osnivaøki ugovori Evropske Unije”
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konkurencije na unutraåñem  trÿiåtu (a to sve u ciçu uravnoteÿenog, trajnog
privrednog razvoja Zajednice, visokog stepena zaposlenosti i socijalne zaåtite,
trajnog neinflatornog rasta, visokog nivoa konkurentnosti i usklaæenosti eko-
nomskih rezultata, podizaña nivoa i kvaliteta ÿivota itd. - ciçevi EZ deklari-
sani u øl. 2. UEZ22))Ð. Na kraju Komisija zakçuøuje da je inkriminisana praksa
Solvay izvråila uticaj na trgovinu meæu ølanicama na taj naøin åto je „zamrzla“
trÿiånu strukturu i onemoguõila postojeõe i potencijalne konkurente da uæu na
trÿiåte, kao i tako åto je izvråena podela trÿiåta po nacionalnim granica-
ma, øime je oteÿano postizañe jedinstvenog trÿiåta meæu ølanicama. Prilikom
odluøivaña o teÿini i trajañu prekråaja, Komisija je zakçuøila da se radi o ek-
stremno teåkom prekråaju jer je uøiñena trajna åteta strukturi relevantnog
trÿiåta, kao i da se åtetni efekti prostiru na velikom delu trÿiåta EZ. Ta-
koæe, nedozvoçene radñe su poøele odmah nakon åto je zavråen raniji postupak
protiv Solvay (restriktivni ugovori) i trajale su sedam godina. Zbog svega nave-
denog Solvay je obavezan da plati kaznu od 20 miliona evra u roku od tri meseca.  

3. Odredbe o koncentraciji u Zakonu o zaåtiti konkurencije i 

propisima EU

Koncentracija ili grupisañe, u smislu Zakona, je objediñavañe dva ili vi-
åe privrednih druåtava radi zajedniøkog poslovaña i nastupaña na trÿiåtu.
Koncentracija nastaje: a) statusnim promenama uøesnika na trÿiåtu, b) stica-
ñem neposredne ili posredne kontrole jednog ili viåe uøesnika nad drugim uøe-
snikom ili ñegovim delom i c) osnivañem i zajedniøkim kontrolisañem novog
uøesnika na trÿiåtu od strane najmañe dva nezavisna uøesnika na trÿiåtu, koji
posluje na dugoroønoj osnovi, koji ima sve funkcije nezavisnog uøesnika na tr-
ÿiåtu i pristup trÿiåtu (zajedniøko ulagañe) - øl. 21. Zakona o zaåtiti konku-
rencije RS. Prethodnim odobravañem koncentracije (øl. 23. Zakona) zakonoda-
vac je ÿeleo da zaåtiti trÿiånu strukturu i postojeõe odnose konkurencije, da
ne bi doålo do bitnog spreøavaña, ograniøavaña i naruåavaña konkurencije. 

Propisi EU (Council Regulation No 139/200423) i Guidelines 2004/C 31/324))
predviæaju da do naruåavaña konkurencije dolazi naroøito u sluøajevima kada na
osnovu koncentracije nastaju privredni subjekti koji stvaraju ili ojaøavaju do-
minantan poloÿaj i øija je trÿiåna snaga tolika, da u velikoj meri mogu da dono-
se poslovne odluke nezavisno od konkurentskih uøesnika na trÿiåtu, snabdevaøa
i krajñih korisnika robe/usluga. 

Prilikom odluøivaña Komisija RS naroøito uzima u obzir: a) strukturu re-
levantnog trÿiåta, b) stvarne i potencijalne konkurente, c) poloÿaj na trÿiå-

22. Ibid.
23.  http://europa.eu.int/eur-lex/pri/en/oj/dat/2004/l_024/l_02420040129en00010022.pdf
24.  http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2004/c_031/c_03120040205en00050018.pdf
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tu uøesnika u koncentraciji i ñihovu ekonomsku i finansijsku moõ, d) moguõno-
sti izbora dobavçaøa i korisnika, e) pravne i druge prepreke za ulazak na rele-
vantno trÿiåte, f) nivo unutraåñe i meæunarodne konkurentnosti uøesnika u
koncentraciji, g) trendove ponude i potraÿñe relevantne robe i/ili usluga, h)
trendove tehniøkog i ekonomskog razvoja, kao i i) interese potroåaøa (øl. 28.
Zakona o zaåtiti konkurencije RS). 

Gore navedeni propisi EU nalaÿu evaluaciju istih parametara, pri øemu
naglaåavaju obavezu procene uticaja koncentracije na buduõe ponaåañe konku-
rentskih uøesnika koji nisu obuhvaõeni koncentracijom, kao i procenu sposob-
nosti novonastalog uøesnika na trÿiåtu da eliminiåe konkurenciju u znaøaj-
nom obimu robe/usluga u pitañu. Nadaçe, Komisija EU je duÿna da ne dozvoli
koncentraciju za  koju je  verovatno da õe onemoguõiti potroåaøe da uÿivaju u po-
godnostima koje donosi trÿiåna konkurencija: niske cene, visoki kvalitet pro-
izvoda, åirok izbor robe i usluga i inovacije. Smatra se da znaøajno poveõañe
trÿiåne snage jednog uøesnika u odnosu na druge stvara moguõnost da taj uøesnik
poveõa cene zarad poveõaña profita, smañi ponudu, kvalitet i izbor proizvoda,
smañi nivo inovacija, kao i da na druge naøine utiøe na parametre trÿiåne kon-
kurencije. 

Zahtev za koncentraciju (øl. 23. Zakona o zaåtiti konkurencije RS)  podnosi
se pod uslovom da zajedniøki ukupan prihod svih uøesnika u koncentraciji ostva-
ren na trÿiåtu RS u prethodnoj obraøunskoj godini prelazi iznos od 10 miliona
evra, u dinarskoj protivvrednosti po kursu na dan sastavçaña godiåñeg raøuna.
Pri raøunañu godiåñeg prihoda, ne raøuna se prihod koji uøesnici ostvare u
meæusobnoj razmeni. Ukoliko uøesnici ostvaruju prihod i na svetskom trÿiåtu,
onda isti mora prelaziti iznos od 50 miliona evra u dinarskoj protivvrednosti,
pri øemu barem jedan od uøesnika u koncentraciji mora biti registrovan na te-
ritoriji RS. 

3.1 U Hrvatskoj je doñi prag prihod na svetskom trÿiåtu od 1 milijarde ku-
na (cca 140.000.000 EUR) za sve uøesnike, pri øemu najmañe dva uøesnika moraju
imati prihod veõi od 100 miliona kuna (cca 14.000.000 EUR) ostvaren na terito-
riji RH. U BiH  je doñi prag 100 miliona KM (cca 50 miliona evra) ostvarenih
na svetskom trÿiåtu, pri øemu najmañe jedan uøesnik mora biti registrovan na
teritoriji BiH, ili da je ukupni prihod najmañe dva uøesnika ostvaren u BiH ve-
õi od 5 miliona KM (cca 2,5 miliona evra), ili ako ñihovo uøeåõe  na trÿiåtu
BiH prelazi 40%. U Bugarskoj je viåe od 15 miliona leva (cca 7,5 miliona evra).
U Øeåkoj je viåe od 1,5 milijardu kruna (cca 53 miliona evra) ostvarenih na tr-
ÿiåtu Øeåke za sve uøesnike, a najmañe dva uøesnika moraju imati prihod veõi
od po 250 miliona kruna (cca 8,9 miliona evra) svaki, ostvaren na teritoriji
Øeåke. U Maæarskoj je viåe od 15 milijardi forinti (cca 57,5 miliona evra) za
sve uøesnike, od øega barem dva uøesnika moraju imati prihod veõi od 500 milio-
na forinti (cca 2 miliona evra). U Holandiji je viåe od 113.450 evra ostvarenih
na svetskom trÿiåtu za sve uøesnike, od kojih barem 30 miliona mora biti ostva-
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reno na trÿiåtu Holandije od strane najmañe dva uøesnika. U Nemaøkoj je viåe
od 500 miliona evra ostvarenih na svetskom trÿiåtu, pri øemu je  barem jedan
uøesnik u koncentraciji ostvario prihod na trÿiåtu Nemaøke veõi od 25 milio-
na evra. Pri tom treba naglasiti da u nemaøkom zakonu postoje izuzeci, tako da se
pravila o odobreñu koncentracije ne primeñuju kada se uøesnik koji je ostvario
prihod mañi od 10 miliona evra pripaja „velikom“ uøesniku. U samoj EU, dakle
kada je reø o koncentraciji od znaøaja za celu Uniju, doñi prag je razumçivo naj-
viåi, 5 milijardi evra ukupnog prihoda uøesnika ostvarenog na svetskom trÿiå-
tu, od øega barem dva uøesnika treba da imaju prihod od po 250 miliona evra
ostvaren na trÿiåtu Unije. Sva zakonodavstva kao relevantnu godinu za obraøun
prihoda uzimaju prethodnu godinu od one u kojoj se odluøuje o koncentraciji.

3.2 Radi lakåeg razumevaña naøina rada i procene predloÿene koncentra-
cije od strane Komisije EU, daõemo prikaz odluke Case No COMP/M.3086 - Gaz de

France / Preussag Energie GmbH25). U prvoj taøki odluke konstatuje se da je Komisi-
ja 20.03.2003. god. primila zahtev za odobreñe koncentracije GdF, kompanije u
100% vlasniåtvu Republike Francuske, a za sticañe kontrole svih nemaøkih
poslova PEG, kupovinom akcija od vlasnika kompanije TUI Group. Potom, u drugoj
taøki se konstatuje da prijavçena poslovna operacija spada u domen Pravila o
koncentraciji, te da izaziva ozbiçnu sumñu u pogledu kompatibilnosti sa zajed-
niøkim trÿiåtem i Ugovorom o EEA (European Economic Area).  Nadaçe, u taøka-
ma 3. i 4. opisuju se glavne poslovne aktivnosti uøesnika u koncentraciji. GdF je
kompanija uglavnom aktivna na trÿiåtu Francuske koja se bavi istraÿivañem,
proizvodñom, skladiåteñem, transportom, distribucijom i snabdevañem gasom,
pri øemu iz svoje proizvodñe pokriva 0-10% potreba za snadbevañem. PEG je me-
æunarodna kompanija koja se bavi istraÿivañem i proizvodñom prirodnog gasa i
sirove nafte na teritoriji devet drÿava. U taøki 5. se navodi da je ciç poslovne
transakcije sticañe potpune kontrole na „upstream“ delatnostima PEG u Nemaø-
koj (pre koncentracije PEG je svoje meæunarodne aktivnosti preneo na treõu kom-
paniju). Zatim je u taøki 6. zakçuøeno da predloÿena poslovna operacija pred-
stavça koncentraciju u smislu Pravila o koncentraciji. Sa obzirom da su uøe-
snici u koncentraciji iskazali ukupan zajedniøki prihod u prethodnoj godini ve-
õi od 5 milijardi evra, pri øemu su oba uøesnika na trÿiåtu EU ostvarila pri-
hod veõi od po 250 miliona evra, predloÿena koncentracija ima komunitarnu di-
menziju. Potom je komisija izvråila analizu relevantnog trÿiåta proizvoda i
relevantnog geografskog trÿiåta (taøke 8-16) i to posebno za tri segmenta de-
latnosti a) „upstream market“, b) „downstream market“ i c) podzemno skladiåteñe.
„Upstream“ relevantno trÿiåte proizvoda øine i) istraÿivañe prirodnog gasa i
sirove nafte, ii) proizvodña i prodaja sirove nafte i iii) proizvodña i prodaja
prirodnog gasa. „Upstream“ relevantno geografsko trÿiåte za istraÿivañe
nafte i gasa je svetsko trÿiåte, za proizvodñu i prodaju nafte je takoæe svetsko

25.  http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/cases/decisions/m3086_en.pdf
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trÿiåte, dok za proizvodñu i prodaju gasa to je trÿiåte EEA, Rusije i Alÿira.
„Downstream“ relevantno trÿiåte proizvoda øini snabdevañe gasom potroåaøa
u Francuskoj, gde GdF ima veoma jaku trÿiånu poziciju. „Downstream“ relevan-
tno geografsko trÿiåte je Francuska, a Komisija zakçuøuje da koncentracija
neõe dovesti do stvaraña ili jaøaña dominantnog poloÿaja GdF, niti na trÿiå-
tu Francuske (PEG nije aktivna na „downstream“ trÿiåtu), niti na trÿiåtu ne-
ke druge zemçe unutar EU, iako GdF razvija aktivnosti na snabdevañu gasa i iz-
van Francuske. Relevantno trÿiåte podzemnog skladiåteña øini uglavnom
skladiåteñe prirodnog gasa za potrebe distribucije treõim kompanijama, a u
ciçu prevazilaÿeña problema izazvanih sezonskim padom traÿñe. Relevantno
geografsko trÿiåte skladiåteña je determinisano potrebom da skladiåte, u
zavisnosti od tipa, ne sme da bude udaçenije od 50 do 200 km od krajñeg korisni-
ka, te velikim pritiskom konkurencije. Potom je Komisija cenila predloÿenu
koncentraciju sa stanoviåta prihvatçivosti za zajedniøko trÿiåte „Common

market“ i to posebno horizontalne efekte (taøke 17-23) i vertikalne efekte (24
i 25). Na svetskom trÿiåtu, zajedniøko uøeåõe GdF i PEG u istraÿivañu gasa i
nafte bi bilo 0-5% od ukupnih poznatih rezervi, a u proizvodñi takoæe 0-5%,
raøunato na nivou svetske proizvodñe iz 2001. god. U pogledu prodaje sirove naf-
te, na svetskom trÿiåtu uøesnici ostvaruju takoæe udeo od 0-5%. U pogledu pro-
izvodñe i prodaje prirodnog gasa, GdF i PEG zajedno imaju udeo od 0-5% kako na
trÿiåtu EEA, tako i na trÿiåtima Alÿira i Rusije. U pogledu skladiåteña,
uøesnici u koncentraciji imaju udeo od 0-10% na nacionalnim trÿiåtima, pri
øemu na trÿiåtu Nemaøke dolazi do preklapaña zona pokrivenosti uøesnika
(50-200 km). Pri tom, uøesnici su suoøeni i sa velikom konkurencijom u Rehden,
Bad Lauchstaedt i Doetlingen oblastima. Komisija je zakçuøila da, imajuõi u vidu
gore iznete øiñenice, predloÿena koncentracija ne predstavça izazov za konku-
renciju na trÿiåtu skladiåteña. GdF drÿi veoma jaku trÿiånu poziciju u
Francuskoj, 75-80% na trÿiåtu snabdevaña gasom. Ipak, zakçuøuje Komisija,
nije verovatno da õe predloÿena koncentracija imati bilo kakve znaøajne efek-
te na konkurenciju, a sa obzirom na to da je zajedniøko uøeåõe na „upstream“ tr-
ÿiåtu malo, kao i na to da PEG raspolaÿe sa koliøinama gasa za izvoz u Francu-
sku koje øine 0-5% od godiåñe potroåñe gasa u Francuskoj. Sledstveno, postoje-
õi i potencijalni konkurenti GdF na trÿiåtu Francuske neõe biti ugroÿeni
predloÿenom koncentracijom. Na kraju, Komisija zakçuøuje da je predloÿena
koncentracija u skladu sa principima zajedniøkog trÿiåta i ugovorom o EEA.
Vaÿno je istaõi sledeõe, iako GdF ima veliki udeo na trÿiåtu Francuske, kon-
centracija sa PEG ne dovodi do promene trÿiåne strukture, zbog potencijalno
malog uøeåõa PEG na trÿiåtu Francuske, te ne dolazi do efekata koji mogu uti-
cati na postojeõe ili potencijalne konkurente i time ugroziti konkurenciju. 

Kao veoma ilustrativan primer primene pravila EU o kncentraciji, sledi
kratak prikaz odluke Komisije EU Case No Comp/M. 3091 Konica/Minolta26) po
prijavi koncentracije od 27.05.2003. god. Radi se o tome da je Komisija utvrdila da
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u svim segmentima proizvodñe i prodaje foto, optiøke i kopir opreme na rele-
vantnim trÿiåtima uøesnici imaju zajedniøki trÿiåni udeo od 10-25%, da naj-
veõi konkurenti imaju veõi ili sliøan udeo na trÿiåtu, te da ne postoji opa-
snost da õe koncentracija izvråiti negativan uticaj na konkurenciju. Ali, po-
stojao je jedan proizvod - fotometar (sprava za mereñe osvetçeña pre fotogra-
fisaña) za koji je Komisija utvrdila da uøesnici u koncentraciji poseduju udeo
od 65-75% na trÿiåtu EEA i 75-85% na svetskom trÿiåtu. Pri tom je Konica

preko kompanije Seconic (u kojoj Konica sa 38,57% akcija ima potpunu kontrolu jer
drugi najveõi akcionar ima mañe od 5%), svetski proizvoæaø br. 1, a Minolta br. 3.
Nadaçe, ustanovçeno je da je jedina konkurentska kompanija na trÿiåtu EEA ne-
maøka kompanija Gossen koja ima trÿiåni udeo od oko 25%. Na osnovu iznetog,
Komisija je zakçuøila da koncentracija izaziva ozbiçne sumñe u pogledu kompa-
tibilnosti sa zajedniøkim trÿiåtem, a vezano za trÿiåte fotometara. Da bi
otklonili gore navedene sumñe, uøesnici u koncentraciji su se obavezali Komi-
siji da õe Konica otuæiti „divest“ celokupan udeo u akcijama Seconic i time uspo-
staviti uslove efektivne konkurencije na trÿiåtu. Akcije õe se prodavati u dve
faze, u prvoj 28,15% akcija, a drugoj preostalih 9,82%. Rokovi su poslovna tajna,
stoga nisu navedeni u odluci. Obaveza uøesnika je inaøe integralni deo odluke
Komisije kojom je koncentracija odobrena.

Odluka Komisije u Case No COMP/M.3090. Volkswagen / Offset / Crescent / Lease

Plan /JV27) takoæe sadrÿi veoma interesantne pravne stavove, koji mogu biti od
pomoõi pri tumaøeñu i primeni Zakona o zaåtiti konkurencije RS. Radi se o
koncentraciji u obliku joint venture, u kojem õe biti formirana nova kompanija, u
kojoj õe VW drÿati 50% akcija, a ostali uøesnici u koncentraciji drugih 50%.
Novostvorena kompanija õe se baviti lizingom i odrÿavañem putniøkih i lakih
komercijalnih (dostavnih) vozila. Tokom procene veliøine zajedniøkog udela
uøesnika u koncentraciji na relevantnom trÿiåtu Komisija je naåla da udeo
uøesnika na trÿiåtu lizinga u Øeåkoj iznosi 50-60%, u Slovaøkoj 50-60%, a u
Portugalu sa udelom od 30-40% postaju lider na trÿiåtu, jer sledeõi konkurent
po snazi ima daleko mañi trÿiåni udeo. Ipak, i pored udela na trÿiåtu koji
predstavçaju „zvona za uzbunu“ kada je slobodna konkurencija u pitañu, Komisija
je odobrila koncentraciju. Ovo su ñeni argumenti: „Øeåka: Relevantno trÿiå-
te u ovoj zemçi je u ranoj fazi razvoja. Propisi u ovoj oblasti su konsolidovani i
uslovi za razvoj trÿiåta tek åto su stvoreni. Korporativni klijenti su tek po-
øeli da koriste ovu vrstu usluga. Ovo se naroøito istiøe malom ukupnom vred-
noåõu trÿiåta i brzim rastom. Drugi pokazateç tzv. nezrelosti trÿiåta je taj
da su doskora iskçuøivi korisnici predmetnih usluga bila predstavniåtva mul-
tinacionalnih kompanija, a da se lokalne kompanije nisu bile navikle na ovakvu
vrstu usluga. Ne postoji oøigledan razlog zaåto brz razvoj ovog trÿiåta ne bi
bio moguõ. Ulazak na relevantno trÿiåte nije teÿak. Nema razloga zaåto ban-

26.  http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/cases/decisions/m3091_en.pdf
27.  http://ec.europa.eu/comm/competition/mergers/cases/decisions/m3090_en.pdf
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ke, finansijske institucije, proizvoæaøi automobila i specijalizovane lizing
kompanije ne bi bile u moguõnosti da uæu na trÿiåte. Imajuõi u vidu brz rast tr-
ÿiåta, privlaøno je za nove konkurente da zapoønu sa poslom, a za postojeõe da
ulaÿu u poveõañe svog trÿiånog udela. Nezavisna trÿiåna studija (sastavçena
po naruœibini uøesnika) potvrdila je gorñe navode, kako trÿiåta na zapadu po-
staju zasiõena, trÿiåta na periferiji EU postaju prilika za uspeåne zapadne
lizing kompanije da åire svoje poslove. Slovaøka: Sve åto vaÿi za Øeåku vaÿi
i za Slovaøku, s tim da je trÿiåte potoñe joå na niÿoj razvojnoj lestvici. Por-
tugal: Visok udeo na trÿiåtu nije sam po sebi pokazateç dominantnog poloÿaja.
Portugalsko trÿiåte se joå uvek razvija, troåkovi proboja na trÿiåte su ma-
li, kako trÿiåte bude sazrevalo i raslo, i kako novi konkurenti budu ulazili,
smañiõe se udeo najveõeg uøesnika na trÿiåtu.“ 

4. Oøekivani razvoj Srbija/EU

Åto se tiøe sprovoæeña propisa o pravu konkurencije i  EU je trenutno u
tranziciji. Komisija je dugo (ako zanemarimo privatnopravnu zaåtitu) imala
iskçuøivi monopol na zaåtitu prava konkurencije iz øl. 81-86 UEZ, a ECJ je od-
luøivao o tuÿbama protiv odluka Komisije EU. Sada je u toku postupak decentra-
lizacije, pa se zbog ograniøenosti resursa Komisije EU, kao i potrebe za veõom
efikasnoåõu, odreæene nadleÿnosti prenose na organe NCA „National Competi-

tion Authorities“ i sudove drÿava ølanica. Nove odredbe su usvojene u obliku obave-
zujuõih Pravila Saveta br. 1/2003,28) koja se primeñuju direktno u svim drÿavama
ølanicama od 01.05.2004. god. Na kraju, a vezano za Ustav Evrope koji je u fazi ra-
tifikacije i referendumskog potvræivaña od strane drÿava ølanica, treba
istaõi da je Ustav u potpunosti preuzeo odredbe iz øl. 81-86 UEZ i da su to sada
ølanovi 161-166. iz odeçka V, Ustava - „Pravila konkurencije“29). Stoga, propi-
si i relevantna praksa õe nastaviti da evoluiraju kroz primenu, a u smislu posti-
zaña osnovnih ciçeva Unije iz øl. 2. UEZ, koji su takoæe preneti u odeçak I, øl.
1-8. Ustava Evrope.30)

Imajuõi u vidu odredbu iz øl. 1.31) Ustava RS („Sluÿbeni glasnik RS“ br. 98/
2006), a u vezi sa odredbama iz øl.82-84. Ustava, pa tekuõe pregovore sa EU, kao i
opåteproklamovane drÿavne ciçeve, smatramo da bi bilo celishodno, da praksa
Komisije i nadleÿnih sudova RS (øl.52. stav 3. Zakona), kao institucija zaduÿe-
nih za sprovoæeñe propisa o zaåtiti konkurencije, bude inspirisana odgovara-
juõom praksom institucija EU.

28. http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/oj/2003/l_001/l_00120030104en00010025.pdf
29. Jañeviõ M. „Ustav Evrope“ Sluÿbeni glasnik, Bgd. 2005.
30. ttp://europa.eu/constitution/en/lstoc1_en.htm 
31. “Republika Srbija je drÿava .... zasnovana na ... pripadnosti evropskim principima i

vrednostima.“
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Summary

The Author considers the basic regulations of agreements, which considerably pre-
vent, restrict or distort competition, abuse of dominant position and concentration (mer-
gers) in the Serbian Law on Protection of Competition. Thereupon, the Author gives com-
parative reviews of European legislation, national legislation in the EU and national legi-
slation of the West Balkans countries. In this paper, the Author analyzes the most impor-
tant antimonopoly decisions of EU Commission and European Court of Justice. Regar-
ding to this the Author puts the regulations of Serbian Law in context of deliberations of
given decisions. The overall aim of this work is to propose the interpretation of relevant
Serbian antimonopoly regulations.   
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Treaty establishing the European Economic Community; EU Commission;
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Master en Droit privé

Cesija ugovora u nacrtima reforme 

obligacionog prava u Evropi

Rezime

Cesija ugovora je pravna ustanova koja izaziva veliko interesovañe, naro-
øito zbog toga åto se suprotstavça apsolutizmu naøela obavezujuõe snage i
relativnog dejstva  ugovora. Deo teorije veõ dugo odriøe ñenu autonomiju radi
poåtovaña naøela zaåtite pravne sigurnosti i interesa ugovornih strana.
Ipak, 80-ih godina proålog veka profesor Loran Enes je, u svojoj doktorskoj te-
zi, pokazao da je cesija ustanova koja ima buduõnost. Ona se øvrsto zasniva na
naøelu opstanka ugovornog odnosa sa izmeñenim strankama i na osnovnom ele-
mentu svakog ugovora – kauzi. Prenosom neizmeñene kauze, prenet je u celini
stari ugovorni odnos. Cesiju ugovora nisu zaobiåli u svojim nacrtima ni
evropski ni nacionalni zakonodavci s kraja proålog i poøetka ovog veka. Meæu-
tim, oni su joj pristupali sa razliøitih pozicija. Takvi pristupi odslikavaju
u velikoj meri doktrinalne sukobe, pa su ñihove odredbe øesto rezultat kom-
promisa. Upravo su odredbe nacrta reformi obligacionog prava u Evropi pred-
met naåeg razmatraña. Cesija ugovora proizvodi punovaÿna dejstva izmeæu
strana u ugovoru i obavezuje cedenta da na cesionara prenese sva ugovorena dej-
stva. Ipak, koja je uloga cesusa, druge strane u starom obligacionom odnosu? Na
ovo i druga pitaña, pokuåali smo pronaõi odgovore u aktuelnim nacrtima ob-
ligacionog prava.

Kçuøne reøi: cesija ugovora, nacrti obligacionog prava, supstitucija ugovorne
strane, saglasnost cesusa, punovaÿnost u odnosu na treõa lica 
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"Successio non produit novum ius sed ve-
tus transfert".1) (Pravno nasleæivañe
ne proizvodi novo pravo veõ staro pre-
nosi) 

Uvod

Reø je o glavnoj ideji cesije ugovora. Treõe lice stupa u prava i obaveze jed-
nog od saugovornika, da bi preuzelo ñegovu ugovornu poziciju, øak i u sluøaju da
nije uøestvovalo u zakçuøeñu predmetnog ugovora: reø je o pravnom nasleæivañu
meæu ÿivima.2) U isto vreme, ovakva subjektivna promena, øesto nazvana supsti-
tucija ugovorne strane,3) ne povlaøi za sobom novaciju, veõ odrÿava na snazi po-
stojeõi obligacionopravni odnos. Prilikom takve subjektivne promene, potreb-
no je obezbediti saradñu cesusa, druge strane u starom odnosu, premda cesija mo-
ÿe savråeno funkcionisati izmeæu cedenta i cesionara. Zbog toga õe cesija bi-
ti mnogo efikasnija kada se cesus saglasi sa stupañem treõeg lica u obligacio-
nopravni odnos.

Cesija je poznata od rimskog prava. Meæutim, pojam cesije ugovora stvorila
je savremena doktrina.4) Cesija, naime, nije bila baå lako prihvaõena, kao åto je
to bio sluøaj sa cesijom potraÿivaña, gde se zahteva samo obaveåtavañe cedira-
nog duÿnika.5) U stvari, cesija ugovora se susrela sa istom preprekom kao i cesi-
ja duga. Reø je o prenosu obaveze prema cediranom poveriocu, a bez ñegovog pri-
stanka, åto nije dozvoçeno u francuskom pravu.6) Ipak, pokazalo se da je doktri-
na dosta kasnila za zakonodavstvom i praksom. Od kada se zna za pojam pokretne
imovine nameñene obavçañu privredne delatnosti, dozvoçeno je da ñen vla-
snik, cedirajuõi je, cedira i ugovor o zakupu kao ñen sastavni deo.7) Polazeõi od
toga, cesija je ustanovçena kao posebna i samostalna pravna ustanova.8) Istina je,
ipak, da cesija prirodno proizilazi iz naøela ustupçivosti potraÿivaña i na-
øela neustupçivosti dugovane obaveze, øiji je izvor ugovor.9) Meæutim, cesijom

1. Ph. MALAURIE, La cession de contrat, Défrenois, Paris 1976, article 31194, str. 1030.
2. G. PILLET, La substitution de contractant à la formation du contrat en droit privé, th.dr. Droit

privé Paris I, 2002, LGDJ, Paris 2004, préface par Patrice Jourdain, n°194, str. 186.
3. Idem, n° 193, str. 185.
4. J. FLOUR et al., Tome III, Le rapport d’obligation, 3e édition, Armand Colin, Paris 2004, n°396,

str. 269.
5. F. TERRÉ, Ph. SIMLER, Y. LEQUETTE, Les obligations, 9ème éd., Dalloz, Paris 2005, n°1277,

str. 1217.
6. Idem, n°1305,  str. 1242.
7. Idem, n°1309, str. 1246.
8. L. AYNÈS, La cession de contrat et les opérations juridiques à trois personnes, th.dr. Paris II,

1981, Economica, Paris 1984, n° 251, str. 181; Ch. LACHIÈZE, L’autonomie de la cession con-
ventionnelle de contrat, D.2000.12, str. 190.

9. Idem, n°7, str. 25.
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se ne prenosi ni potraÿivañe ni dugovana obaveza, nego se odrÿava na snazi po-
stojeõi obligacionopravni odnos uprkos izvråenoj subjektivnoj promeni. 

Cesija, u generiøkom smislu, znaøi "prenos za ÿivota, sa cedanta na cesio-
nara, stvarnog ili relativnog prava, teretno ili dobroøino",10) a bez retroak-
tivnog ili novatornog dejstva. Doktrina je podeçena, kada je u pitañu ñeno po-
stojañe, znaøeñe i sadrÿaj.11) Neki autori je definiåu kao "pravni posao koji za
predmet ima zamenu jedne stranke u obligacionopravnom odnosu treõim licem.
Stranka koja gubi to svojstvo naziva se cedent, ñegov saugovornik cesus, a treõe
lice koje stiøe svojstvo stranke cesionar. Cesija ugovora prenosi, dakle, na tre-
õeg svojstvo ugovornika, sa svim svojim pravima i obavezama koje su za ñega veza-
ne"12).

Francuski graæanski zakonik ne ureæuje izriøito cesiju ugovora. Oni podr-
ÿavaju postojañe i samostalnost ugovorne cesije ugovora zasnivaju generalno,
svoj stav na øl. 1122 Francuskog graæanskog zakonika.13) 

Cesiju ugovora moÿemo uporediti sa bliskim pravnim tehnikama. Tako je
moÿemo razlikovati od delegacije, koja uspostavça novi pravni odnos izmeæu de-
legata i delegatara. Isto tako, svaka delegacija povlaøi dve posledice : delegat
postaje delegatarov duÿnik i ne moÿe suprotstaviti delegataru prigovore koje
mu je delegant mogao izjaviti.14) Za razliku od mandata, u cesiji svaka stranka, na-
roøito cedent, deluje u svoje ime i za svoj raøun, åto odreæuje i drugaøiji reÿim
prigovora i sredstava odbrane.15) Kada je reø o oznaøavañu delimiønog plaõa-
ña,16) nema, u naøelu, ugovornog odnosa ni cesije ugovora, veõ se vråi superpozi-
cija ugovora.17) Premda se koristi pojam "supstitucija" pri cesiji ugovora, "sup-
stituisati", to znaøi pretpostaviti jedan ugovor drugome, "åto ukazuje pre na
podugovor nego li cesiju ugovora". Pri cesiji ugovora stranke su ÿelele da se
treõe lice supstituiåe u prava i obaveze iz prvobitnog ugovora, dok u podugo-
voru postoje istovremeno dva ugovorna odnosa, a ne supstitucija u svojstvo ugo-
vornika.18) Cesija je takoæe bilska obeõañu u korist treõeg lica. Meæutim, raz-

10. G. CORNU, Vocabulaire juridique Association Henri Capitant, 7e édition, Paris 2005, p.141, V.
cession.

11. Pro - L. AYNÈS, op. cit., note 8; Ph. MALAURIE, L. AYNÈS, Les obligations, 11e édition, Cujas,
2000 ; contra - J. GHESTIN, Ch. JAMIN, M. BILLAU, Les effets du contrat, 3e édition, LGDJ
Paris 2001.

12. FLOUR J. et al., op. cit., n°396, str. 269.
13. «Smatra se da se ugovara za sebe i za svoje naslednike i pravne sledbenike, osim ukoliko

drugaøije ne bude izjavçeno ili ne proizilazi iz prirode sporazuma ». (øl. 1122 Fran-
cuskog graæanskog zakonika).

14. Ph. MALAURIE, op. cit., n°38, str. 1028.
15. Op. cit., n°33, str. 1024.
16. Oznaøavañe delimiønog plaõaña : termin iz prakse, koji oznaøava zabeleÿbu o delimiønim

plaõañima, a koja, ukoliko ju je izvråio poverilac na pravnom naslovu koji je u ñegovom
posedu, øini protiv ñega dokazno sredstvo o zabeleÿenoj isplati, Cornu, op. cit., str. 473, V.
paiement simplifié.

17. Op. cit., n°34, str. 1025.
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likuje se od posledñeg, jer se ñom stiøu prava, ali ne i obaveze i dodeçuje bene-

ficijaru neposredno pravo u odnosu na prometanta, koje stiøe pre ñegovog akcep-

tiraña, te se radi o neposrednom pravu.19) Konaøno, cesija ima isto dejstvo kao i

personalna supstitucija u obligacionopravnom odnosu. No, buduõi da je cesija

uvek translativnog karaktera, a substitucija akvizitivnog, one se razlikuju po

pravnoj prirodi.20) Isto tako, supstitucija ne predstavça pravno sledbeniåtvo.

Joå bi trebalo dodati da se u odreæenim pravnim porecima cesija vråi preuzi-

mañem duga.21) 

Evolucija ugovornog prava se odvijala na pretorijanski naøin, izvan Graæan-

skog i drugih francuskih zakonika (Trgovinskog, o Osigurañu itd.), a generalno

zahvaçujuõi radu Kasacionog suda. On je, u nedostatku odredaba Graæanskog zako-

nika, stvorio osnovna pravila cesije ugovora,22) ali ne uspevajuõi pritom da joj

pruÿi homogeni pravni reÿim.23) 

Doktrina je podeçena u dve suprotstavçene struje. S jedne strane, odreæeni

autori afirmiåu ne samo postojañe cesije, nego i moguõnost, samostalnost i ko-

risnost cesije ugovora. S druge strane, ima autora koji negiraju ñenu samostal-

nost, istiøuõi da ona predstavça zakçuøeñe novog ugovora.24)

Uprkos teorijskim razmimoilaÿeñima, postoji viåe klasifikacija cesije

ugovora. Tako, kriterijum klasifikacije moÿe biti izvor cesije : tada razliku-

jemo ugovornu, zakonsku i sudsku cesiju, ali je ova posledña retka u praksi. Druga

klasifikacija cesije zasniva se na voçi : voçna, obavezna ili zabrañena cesi-

ja.25) Takoæe ih razlikujemo prema ñihovom dejstvu i to oslobaæañu cedenta od

obaveze, istovremeno postojañe dva duÿnika (trenutno reåeñe francuskog pra-

va) ili zadrÿavañe prvobitnog duÿnika. Postoji takoæe, mañe vaÿna podela na

internu, eksternu i imperfektnu cesiju. Na kraju, cesija se moÿe odnositi na

ugovor koji je jednostrano ili dvostrano obavezan.26)

Svaki ugovor se u naøelu moÿe cedirati.27) Ugovor predstavça dobro, razli-

øito od drugih, koje vredi samo uz prava i obaveze koje sadrÿi. No, te obaveze

ostaju relativnog karaktera.28) Savremeno trÿiste zahteva slobodan protok do-

18. Op. cit., n°35, str. 1026. 
19. Op. cit., n°40, str. 1029. 
20. G. PILLET, op.cit., n°213, str. 201.
21. «Schuldübernahme » §328 Nemaøkog graæanskog zakonika.
22. Colloque de la Revue des contrats du 25 octobre 2005, Observations conclusives, par D.

MAZEAUD, Professeur de l’Université Panthéon-Assas (Paris II), str. 2, konsultacija
zvaniønog sajta Udruÿeña Henri Capitant www.henricapitant.fr, 04.05.2006.

23. J. FLOUR et al., op. cit., n°396, str. 269.
24. Ibidem.
25. Ph. MALAURIE, op. cit., n°19, str. 1017.
26. Op. cit., str. 1020-1021.
27. Ph. MALAURIE, L. AYNÈS, Les obligations, 11e édition, Cujas, Paris 2000, n°918, str. 474
28. J. FLOUR et al., op. cit., n°401, str. 273.
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bara, a ugovor øini, sa svim ulozima koje sa sobom nosi, jednu imovinsku vred-
nost,29) naroøito ukoliko proizvodi nove obaveze.

Meæutim, uzrok kontroverze u doktrini nalazi se u tumaøeñu ølana 1165
Francuskog graæanskog zakonika.30) Doktrina koja se oslaña na ovaj ølan prizna-
je za stranke u ugovoru samo one koje su uøestvovale u ñegovom zakçuøeñu. Ipak,
ugovorna cesija moÿe biti prihvatçiva u trenutnom stañu stvari u pozitivnom
francuskom pravu.31) U stvari, nijedna odredba ni pravno naøelo ne pravi pre-
preku priznañu te nove ustanove. Francuski graæanski zakonik predviæa prime-
re cesije akcesornih ugovora kada su oni vezani za predmet glavnog ugovora. To su
sluøajevi cesije koju vråi sticalac nepokretnosti u izgradñi, izvoæaø radova i
preuzimalac kod ugovora o gradñi ili izvoæenu radova na nepokretnosti ; zatim
cesija ugovora o zakupu (ako ta moguõnost nije iskçuøena) ili pak cesija koju vr-
åi mandatar.32) Ako zakupodavac proda zakupçenu stvar, sticalac ne moÿe iste-
rati zakupca (farme, dela zemçiåta ili prostora) koji ima overen ugovor o za-
kupu ili øiji je period zakupa odreæen, buduõi da je reø o zakonskoj cesiji ugovo-
ra.33)

Kasacioni sud je pokuåao da pronaæe tehniøki osnov za cesiju ugovora u dele-
gaciji, kako bi definisao uslove pod kojima cesija povlaøi za sobom oslobaæañe
cedenta ugovorne obaveze.34) Upravo je takav pristup pogreåan kada je reø o cesi-
ji ugovora. Premda izmeæu dve ustanove postoje sliønosti, delegacija se suåtin-
ski razlikuje po novaciji, na mesto odrÿavaña na snazi starog obligaciono-
pravnog odnosa. Stoga oslobaæañe cedenta nije ciç cesije ugovora.35)

Iako cesija ugovora nije izriøito ureæena Francuskim graæanskim zakoni-
kom, privukla je paÿñu evropskog zakonodavstva. Povodom odluke koju su donele
1986. godine zemçe ølanice Evropske zajednice, da uspostave pre 31.12.1992. godi-
ne veliko interno trÿiåte, obrazovana je Komisija za pripremu nacrta buduõeg
evropskog obligacionog prava. 

Najpre je Komisija za evropsko ugovorno pravo kojom je predsedavao profe-
sor Ole Lando objavila 1995. godine "Naøela evropskog ugovornoog prava".36)

Komisija se zainteresovala prvenstveno za pravila o izvråeñu ugovora. Zatim
je, 2000. godine druga Komisija kojom je rukovodio Kristijan fon Bar objavila
reviziju prvog dela. Konaøno je treõa Komisija, kojom je predsedavao profesor
Ÿorÿ Ruet, koga je kasnije zamenio profesor Klod Vic, dodala pomenutim naøe-

29. P. ANCEL, Force obligatoire et contenu obligationnel du contrat, RTD civ. 1999, n°4, str. 772.
30. «Ugovori proizvode dejstva samo meæu ugovornim stranama ; one ne mogu nikako åtetiti

treõim licima, i ona iz ñih mogu izvlaøiti korist samo u sluøaju predviæenom ølanom
1121 (ugovor u korist treõeg lica) ». (ølan 1165 FGZ).

31. Ch. LACHIEZE, op. cit., v. 8, str. 187.
32. Øl. 1601-4, st. 1, øl. 1831-3, øl. 1717, øl. 1994, st. 2 FGZ.
33. FGZ, øl. 1743, st. 1.
34. J. FLOUR et al., op. cit., n°396, str. 269.
35. L. AYNΕS, th. cit., p.136-137.
36. Francuska verzija je objavçena u Parizu 1997.
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lima  treõi deo koji se odnosi i na cesiju ugovora (12. poglavçe). Ova naøela, øe-
sto nazivana Lando principi, predstavçaju osnov buduõeg Evropskog graæanskog
zakonika ili Evropskog zakonika o obligacijama.

U isto vreme, grupa evropskih privatista sa Akademije u Paviji, pod koordi-
nacijom profesora Æuzepea Gandolfija, objavila je 09.11.1992. godine svoj nacrt
Evropskog zakonika o ugovorima. Ñegov IX naslov je potpuno posveõen cesiji
ugovora i odnosima koji nastaju iz ugovora.

Åto se francuskog zakonodavstva tiøe, uoøi dvestote godiåñice Francu-
skog graæanskog zakonika, odluøeno je da mu se afirmiåe suprematija i poveõa
razumçivost.37) Radi se o prednacrtu zakona o reformi obligacionog prava, i to
treõe kñige, koji je pripremila grupa istaknutih lica, kojom je predsedavao Pjer
Katala i koja ga je predala na razmatrañe Øuvaru peøata38) 22.09.2005. godine.
Ølan 1165-4, treõa glava, odsek sedmi, paragraf drugi, pomenutog prednacrta, a
koji ureæuje cesiju ugovora, smeåten je meæu ølanove koji se odnose na dejstva ugo-
vora u odnosu na treõa lica. 

Meæutim, u prednacrtu Katala ostaju odreæene nedoumice "koje se odnose na
nejasnoõu slova zakona koji upravça spoçnim odnosima ugovora, kao i cesijom
ugovora, a koji ostavçaju sumñu u pogledu svog smisla i dometa".39)

Tri navedena nacrta otvaraju moguõnost cesije ugovora i predviæaju je u svo-
jim odredbama.40) Potrebno je ispitati ulogu tih nacrta kada je u pitañu cesija,
ugovornog ili zakonskog karaktera. Ali, zakonske cesije ne izazivaju probleme u
svojoj primeni. Potrebno je ispitati cesiju ciji je predmet dvostrano obavezu-
juõi ugovor,41) poåto cesija jednostranoobavezujuõeg ugovora "se svodi, bilo na
cesiju duga, bilo na cesiju potraÿivaña".42) Stoga, ugovor mora biti fazi izvr-
åeña, jer cesionar neõe imati interesa da se supstituiåe u ulogu strane u ugovo-
ru koji je veõ iscrpeo svoja dejstva. Ponekad, postoji teskoõa pri cesiji ugovora,
koji je zakçuøen prevashodno uzimajuõi u obzir liønost saugovornika (zakçuøen
intuitu personæ).43)

Ukoliko saugovornik viåe nije u stañu da, bez obzira na razlog, ostvari ciç
ugovora, boçe bi bilo da ga moÿe ustupiti onome ko to moÿe. U stvari, radi se o
primeni starog pravila "in favorem negocii", tj. boçe je nastaviti nego raskinuti
ugovor. Tako se cesionar, cedentov pravni sledbenik, supstituiåe u ñegovu pozi-
ciju, a da obligacionopravni odnos ne biva objektivno promeñen. Meæutim, ne-

37. D. MAZEAUD, v. supra 11, str. 5.
38. Tradicionalni naziv za Ministarstvo pravde u Francuskoj.
39. D. MAZEAUD, v. supra 11, str. 8.
40. Landov nacrt, øl. 12:201; Gandolfijev nacrt, øl. 118-121; Prednacrt Katala, øl. 1165-4.
41. J. FLOUR smatra « da je sumñivo da se pozicija koju zauzima jedna strana u jednostra-

noobavezujuõem ugovoru svodi na svojstvo poverioca ili duÿnika », op. cit., n°407, str. 276
. 

42. Ph. MALAURIE, op. cit., n°30, str. 1023 ; takoæe F. TERRÉ, Ph. SIMLER, Y. LEQUETTE, op.
cit., str. 1246-1250.

43.  Ph. MALAURIE, L. AYNÈS, op. cit., n°918, str. 475.  
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moguõe je nametnuti ugovornu obavezu nekome ko se na to nije obavezao. Zbog toga,
cesija neõe biti ni od kakve koristi, ukoliko se cedirana stranka suprotstavi
cesiji ugovora, øije ostvareñe od ñe zavisi. No, nije uvek neophodan pristanak
cesusa. Ipak, ñegovo obaveåtavañe je neizostavno.  

Saglasnost cesusa ostaje za zakonodavce centralno pitañe cesije ugovora.44)

Ovakav naøin pristupa pokazuje da oni nisu uspeli da se udaçe od pitaña osloba-
æaña cedenta. Autore prethodno pomenutih nacrta obligacionog prava zavela je
ista ideja, da cesija nije moguõa bez osloboæeña cedenta. Za ñih cesija ugovora ne
predstavça autonomni pravni posao u odnosu na osloboæeñe cedenta. Osloboæe-
ñe sa svoje strane, nije moguõe i ne bi bilo pravedno bez pristanka cesusa. Inaøe,
suprotan pristup doveo bi u pitañe obavezujuõu snagu ugovora, kao i pravnu si-
gurnost. Zbog toga, cesus mora intervenisati prilikom cesije. Pomenuti nacrti
predviæaju razliøite naøine intervenisaña. To õe naroøito biti potrebno radi
zaåtite sopstvenih interesa, ukoliko se strahuje od promene ugovornika. Ako se
jedan nesavesni cesionar supstituiåe na mesto cedenta, ceo pravni odnos biva
doveden u opasnost. Meæutim, koriåõeñe moguõnosti intervencije, od kojeg za-
visi efikasnost cesije, mora uvek biti podloÿno sudskoj kontroli.45) Ipak, po-
stoje sluøajevi kada intervencija cesusa neõe biti neophodna. Tada je cesija savr-
åeno suprotstavçiva cesusu. Reø je o sluøaju, kada zakon stavça interes cesusa u
drugi plan. Ali, ako zakon ne predviæa izriøito takvu moguõnost, cesija ce pro-
izvoditi dejstva samo izmeæu cedenta i cesionara. Da bi se oslobodio cedent, po-
treban je pristanak cesusa. Kad je u pitañu akt cesije, intervencija cesusa ga øi-
ni potpuno efikasnim i ukçaña svaku neizvesnost za stranke.

Cesus ne postaje nikad stranka u cesiji, veõ ostaje treõe lice, ali treõe zain-
teresovano lice. On se moÿe saglasiti sa cesijom (I), bilo da je odobrava, bilo da
prima obaveåteñe o istoj, da bi cedirani ugovor mogao uspeåno nastaviti svoj
pravni ÿivot. Saglasnost cesusa daje cesiji dejstvo u odnosu na treõa lica, tj. pu-
novaÿnost (II). Kada je dobijena saglasnost, cesija je pravno perfektna i supsti-
tucija ugovornika proizvodi svoja dejstva u odnosu na treõa lica, ukçuøujuõi tu i
cesusa.  

I Intervencija cesusa pri cesiji ugovora

Cesus mora intervenisati pri cesiji. Ali, ñegova intervencija neõe uvek
imati isti domet. Ponekad õe to biti radi odobravaña cesije, øime je øini puno-
vaÿnom. Ponekad õe pak cesija biti punovaÿna prema treõim licima i bez cesu-
sove intervencije. Tako, domet saglasnosti cesusa (A) varira prema svom sadrÿa-
ju. Kada je saglasnost cesusa neophodna za punovaÿnost cesije bitno je odrediti u
kom trenutku i na koji naøin se ona dobija (B).

44. J. FLOUR i ostali., op. cit., n°407, str. 276.
45. L. AYNÈS, Cession de contrat : nouvelles précisions sur le rôle du cédé, D.1998.2, Chronique,

str. 26.
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A Domet saglasnosti cesusa

Cesija koju su ugovorili cedent i cesionar proizvodi svoja dejstva izmeæu
ugovornih strana od momenta zakçuøeña. Ñen ciç je uøiniti cesionara saugo-
vornikom cesusa.46) Neophodno je da cesija, kao translativni pravni posao, uøini
cesusa cesionarevim duÿnikom i obrnuto, u skladu sa prenesenom ugovornom po-
zicijom.47) Ukoliko je od zakçuøeña prvobitnog ugovora, intuitus personæ bio bi-
tan, cesija jednog takvog ugovora biõe u naøelu nemoguõa, osim ako cesus prihvati
pravno sledbeniåtvo u ugovornom odnosu (1). Meæutim, u ugovorima u kojima su
svojstva liønosti mañe bitna, saglasnost cesusa ne bi trebala biti neophodna, pa
õe cesija u naøelu biti moguõa (2). 

1 Naøelo neophodnosti saglasnosti cesusa

Svi navedeni nacrti obligacionog prava zahtevaju intervenciju cesusa pri
cesiji. Ipak, od nacrta do nacrta, ta intervencija nema uvek isti sadrÿaj ni do-
met.

Landov nacrt "Naøela evropskog ugovornog prava" predviæa da je saglasnost
cesusa neophodna da bi supstitucija ugovorne strane oslobodila cedenta obaveze.
Meæutim, ovaj nacrt zameñuje pojmove supstitucije ugovorne strane sa oslobaæa-
ñem duÿnika, jer je ova posledña bez uticaja na reÿim cesije.48) Supstitucija ce-
denta moÿe biti punovaÿna i bez oslobaæaña cedenta. U stvari, glavna ideja ce-
sije ne odnosi se na oslobaæañe cedenta, veõ na nastavak starog ugovornog odnosa.
Oslobaæañe je spoçna operacija u odnosu na cesiju.49) Tako, cesus interveniåe
samo da bi odobrio osloboæeñe cedenta ñegove obaveze. U nedostatku toga, ce-
dent ostaje duÿnik u svojstvu garanta i prema cesusu i prema cesionaru. Moÿe se
desiti i da se cedent ne ÿeli osloboditi svojih obaveza prema cesusu, veõ samo
ÿeli da prenese konaøni teret obaveze na cesionara. Tada se radi o internoj ce-
siji øija efikasnost ne zavisi od cesusovog pristanka.50) Ali, to nema praktiø-
nog interesa, zato sto sve zavisi od voçe ugovornih strana za saradñom. U stvari,
kada je cesija usaglaåena izmeæu cedenta i cesionara, ona meæu ñima proizvodi
pravna dejstva i prenosi kauzu ugovora, koji je predmet cesije, na cesionara. Ce-
sionar se supstituiåe na mesto cedenta i preuzima svojstvo ugovorne strane. Ip-
ak, odreæeni autori smatraju da prenos ugovorne pozicije ostaje bez dejstva, uko-
liko cesus uskrati svoju saglasnost.51) 

Kada je u pitañu nacrt Akademije u Paviji ili nacrt Gandolfi, cesija je mi-
nuciozno ureæena. Cedent moÿe, dobroøino ili teretno, potpuno ili delimiøno,

46. L. AYNÈS, th. cit., n°31, str. 39.
47. Cass. 1ère civ., 14 déc. 1982 : D.1983.416, note L. AYNÈS.
48. L. AYNÈS, th. cit., str. 165-166.
49. L. AYNÈS, th. cit., str. 166.
50. J. FLOUR i ostali., op. cit., n°414, str. 281.
51. I. DE LAMBERTERIE, G. ROUHETTE, C. WITZ, Principes européens du contrat, Société de lég-

islation comparé, Paris 2003, str. 496.
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cedirati treõem licu svoju poziciju iz nekog ugovora øija dejstva joå nisu iscrp-

çena. Cesija ugovora se moÿe izvråiti, predviæa nacrt, saglasnoåõu izmeæu ce-

denta i cesionara. No, cesija õe proizvoditi dejstva bilo od trenutka notifika-

cije cesusa, bilo od trenutka izjavçivaña saglasnosti cesusa prema ugovornim

stranama. Notifikacija cesusa je neophodna i u sluøaju kada je cesus prethodno

dao svoju saglasnost, na primer u unapred ugovorenoj klauzuli. Ñegova saglasnost

se zahteva, naprotiv, u sluøaju intervencije prilikom ili nakon cesije, da bi ona

proizvela dejstva. Nacrt dodaje da cesija takoæe moÿe biti "moguõa putem trila-

teralne saglasnosti voça izmeæu cedenta, cesusa i cesionara". Sporazum o cesiji

ne gubi translativno dejstvo kada je postignut saglasnoåõu triju voça.52) Tako,

nacrt Gandolfi zahteva da cesus odobri supstituciju cesionara na mesto ceden-

ta. U stvari, cesus time izjavçuje animus contrahendi, a koja prema ñemu proizvodi

prava i obaveze.53)

Prednacrt Katala postavça zabranu ugovornim stranama, tj. ureæuje cesiju

na negativan naøin.54) On predviæa da ugovorna strana "ne moÿe bez saglalasno-

sti" svog saugovornika "cedirati inter vivos treõem licu svojstva strane u ugovo-

ru". Cesus mora intervenisati u cesiji kako bi ona proizvela svoja dejstva. Ce-

dent, meæutim, moÿe preneti svoje svojstvo ugovorne strane bez saglasnosti cesu-

sa. Ipak, cesus õe raspolagati, u sluøaju kråeña te zabrane, pravom da se povuøe

iz ugovornog odnosa, a po obrazloÿenom upozoreñu. Dakle, prednacrt Katala

zahteva za supstituciju ugovorne strane animus contrahendi cesusa. No, pravna si-

gurnost ove pravne operacije bi bila oslabçena ukoliko je saglasnost cesusa

imala za ciç zakçuøeñe novog ugovora, jer bi tu saglasnost bilo moguõe slobod-

no povuõi onda kada ona nije bila propraõena odgovarajuõom saglasnoåõu cesio-

nara.55) Ali, ovo nije odredba javnog poretka, s'obzirom na øiñenicu da stranke

mogu stipulisati drugaøije. Tako, nacrt jasno predviæa neophodnost cesusove sag-

lasnosti. Ukoliko cesus iskoristi svoje pravo da se povuøe, cedirani ugovor ne-

õe moõi da ostvari svoju svrhu. Zbog toga, cesionar neõe steõi imovinskopravnu

korist koju ugovor nosi i time gubi svaki interes da ostane u ugovornom odnosu.

U praksi, postoje ugovori kod kojih zakon izriøito zahteva saglasnost cesu-

sa. Kod ugovora o izvoæeñu radova na nepokretnosti, izvoæaø, ukoliko ÿeli da

cedira ugovor, mora dobiti saglasnost cesusa.56) Takoæe ce saglasnost cesusa bi-

ti zahtevana kod cesije izdavaøkog ugovora, koga cedira izdavaø, ili kada je do ñe

doålo prilikom prodaje pokretne imovine nameñene obavçañu privredne de-

52. Ch. LACHIÈZE, op. cit, Dalloz, str. 189.
53. L. AYNÈS, Cession de contrat : nouvelles précisions sur le rôle du cédé, D.1998.2, Chronique, str.

25.
54. L. AYNÈS, op. cit., Revue des contrats, str. 65.
55. Ch. LACHIÈZE, L’autonomie de la cession conventionnelle de contrat, D.2000.12, Chronique, str.

188.
56. Øl. 1831-3, al. 3 FGZ. 
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latnosti.57) Zakon od 6. jula 1989. godine predviæa u øl. 8 da zakupac ne moÿe ce-
dirati ugovor o zakupu bez saglasnosti cesusa.

Kada je reø o ugovoru zakçuøenom s'obzirom na liønost ugovornika, u naøe-
lu, on moÿe biti cediran samo uz saglasnost cesusa, øak i u sluøaju delimiøne ce-
sije.58) Meæutim, øiñenica je da ugovor zakçuøen intuitu persone ne predstavça
prepreku tome da prava i obaveze posledñeg budu preneti na treõe lice, øim se
druga strana sa tim saglasi.59) Isto vaÿi i za ugovor zakçuøen izmeæu klijenta i
advokata.60) 

Cesija ugovora nema za ciç da ugasi obavezu cedenta. Ideja cesije je zamena
ugovornih strana. Ukoliko druga strana to ne prihvati, zato åto joj zakon daje
sredstva da se tome suprotstavi, privredna operacija izvråena cesijom gubi svoj
smisao. Meæutim, cesus ne raspolaÿe diskrecionim pravom. Nijedna strana ne
moÿe da zloupotrebçava svoje pravo na åtetu druge i veõina saglasnosti, u pri-
vatnom pravu, podleÿe sudijskoj kontroli. Konaøno, cesus je uvek duÿan da save-
sno izvråava ugovor.61)

Ipak, postoje sluøajevi kada se cesija moze izvråiti bez saglasnosti cesusa.
Svojstvo ugovorne strane moÿe biti preneto, a da cesus ne pretrpi nikakvu åte-
tu. Zakon tu izriøito predviæa da saglasnost cesusa pri cesiji nije potrebna.

2 Izuzeci kada se ne zahteva saglasnost cesusa

U ovim sluøajevima, saglasnost cesusa se zahteva samo radi odobreña osloba-
æaña cedenta. Cedent prenosi samo ono åto poseduje, svoje svojstvo ugovorne
strane. Kada ugovori prenos sa cesusom, on ispuñava sve uslove koje je cesus imao
u vidu. Svojstvo koje se zahteva za svaku ugovornu stranu je savesno izvråeñe ugo-
vorne obaveze.62) 

Dakle, postoji jedno objektivno svojstvo koje se zahteva od ugovornih strana,
da bi svaka od ñih mogla oøekivati izvråeñe ugovora od druge. Ako treõe lice
ispuñava sve uslove, nema prepreka supstituciji u cedentovu ugovornu poziciju.
Isti legitimni razlozi koji su naveli cesusa da zakçuøi ugovor sa cedentom mo-
raju voditi i prihvatañu cesije. Cesija odreæenih ugovora ostaje zavisna od sag-
lasnosti cesusa ukoliko to zakon izriøito predviæa ili ukoliko liønost ugo-
vornika øini sastavni deo kauze ugovora.63) Nacrti obligacionog prava ne pred-
viæaju nijedan poseban sluøaj odsustva saglasnosti cesusa.

Landov nacrt, bar se tako øini, dozvoçava naøelno cesiju ugovora, predviæa-
juõi da to nema nikakvih posledica po cediran ugovorni odnos. Supstitucija u
ugovornu poziciju u naøelu je moguõa bez intervencije cesusa. Ako ostavimo po

57. Øl. L. 132-16 Zakonika o intelektualnoj svojini.
58. Cass.com., 29 oct. 2002 : RTD civ. 2003, p. 295, obs. J. MESTRE et B. FAGES.
59. Cass.com., 7 janv. 1992 : D. 1992. Somm.278, obs. L. AYNÈS.
60. Paris, 3 nov. 1994 : D.1996. Somm. 115, obs. D. MAZEAUD.
61. L. AYNÈS, art. précité, Dalloz, str. 26.
62. F. TERRÉ, Ph. SIMLER, Y. LEQUETTE, op.cit., n°43, str. 47.
63. Ph. MALAURIE, L. AYNÈS, Les obligations, n°918, str. 475.
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strani pitañe oslobaæaña cedenta, koje zavisi od voçe stranaka, moÿe se zakçu-

øiti da je, prema nacrtu Lando, cesija ugovora moguõa bez saglasnosti cesusa i da

on nije ni potreban. 

Landov nacrt predviæa da ugovorne strane mogu, prilikom cesije ugovora, ne

samo izmeniti sadrÿaj cediranog ugovora, nego i proåiriti prava i obaveza, veõ

proizaålih iz ugovora ili koji mogu proizaõi usled izvråeña ili neizvråeña.

Takva odredba ne predstavça izuzetak od opåteg naøela neophodnosti cesusove

saglasnosti.

Meæutim, prednacrt Katala izriøito predviæa sluøaj u kome se supstitucija

ugovorne strane odvija bez saglasnosti cesusa. Cesionar ce zameniti cedenta, ka-

da ugovor, predmet cesije, øini sastavni deo operacije koja formira jednu i nede-

çivu celinu. U tom sluøaju, bilo bi nerazumno spreøiti cesiju ugovora, poåto je

reø o ostvareñu jednog interesa vaÿnijeg nego åto je interes cesusa. To õe naro-

øito biti sluøaj fuzije ili podele druåtava ili delimiønog ulagaña u aktivu.

Cesus ovde neõe imati legitimne razloge da se povuøe iz ugovora.

Buduõi da prednacrt Katala ne predviæa temeçne izmene Francuskog gra-

æanskog zakonika po tom pitañu, moÿemo zakçuøiti da posebne odredbe, poåto

nisu izmeñene, ostaju na snazi. Tako õe cesija ugovora biti moguõa u sluøaju kada

zakupac cedira svoj ugovor o zakupu.64) Predmet ugovora o zakupu je mirno uÿiva-

ñe zakupçene stvari, te kada cesionar ispuñava iste uslove koji se traÿe od ce-

denta, ne postoji razlog za spreøavañe predmetne cesije. Isto tako, pri prodaji

nepokretnosti u izgradñi, sticalac moÿe slobodno cedirati prava kojima ra-

spolaÿe.65) Takoæe, izvoæaø radova moÿe cedirati prava koja poseduje u programu

izgradñe, u ugovoru o izvoæeñu radova.66) Uz to, cesija mora biti moguõa kada se

cediraju u celosti udeli u privrednom druåtvu. Iako cesionar ne postaje strana

u ugovoru kojim je druåtvo osnovano,67) nemoguõe je drugaøije objasniti situaciju

u kojoj nijedna od  prvobitnih stranaka u ugovoru viåe nije obavezana ugovorom.

Na kraju, cesija ugovora odvija se bez saglasnosti cesusa kod prodaje pokretne

imovine nameñene obavçañu privredne delatnosti, øiji je glavni predmet ugo-

vor o zakupu poslovnog prostora, kako bi se privredna delatnost mogla nastavi-

ti.

Postoje dakle, ugovori øija õe cesija biti potpuno efikasna bez saglasnosti

cesusa. Cedent ipak ostaje duÿnik odreæenih obaveza, ali samo õe cesionar biti

glavni duÿnik. U tim sluøajevima, svojstvo liønosti ne igra nikakvu ulogu ; do-

voçno je da cesionar ispuñava uslove koji su objektivno neophodni da bi postao

ugovorna strana, dok cesus nema nikakav razlog da se tome protivi. 

64.  Øl. 1717 FGZ.
65.  Øl. 1601-4 FGZ.
66.  J. FLOUR i ostali., op. cit., n° 406, str. 275.
67.  L. AYNÈS, th. cit., n°292-293, str. 208; Ph.  MALAURIE, L. AYNÈS, op.cit., n°910, str. 469.
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Ustupçivost ugovora je ñegovo unutraåñe svojstvo koje omoguõava ñegov
slobodan promet i otpornost na dogaæaje koji mogu uticati na jednu od ugovornih
strana.68) 

Istina je da ugovor vezuje stranke jer one izraÿavaju svoju voçu. No, ta voça
se mora odvojiti od ugovora da bi on bio izvråen. Ta objektivizacija daje ugovoru
vrednost jednog dobra i omoguõava razumevañe ustupçivosti ugovora, øak i onih
zakçuøenih s'obzirom na svojstva liønosti.69) Pojmovi povereña i afektacije
nisu dovoçni da opravdaju postojañe tako øvrstog intuitus persone. Odreæeni auto-
ri smatraju da se pojam intuitus persone zasniva na pojmu rizika. Polazeõi od toga,
postoje subjektivni i objektivni intuiti persone. Posledñi se zasniva na elementi-
ma koji su spoçni u odnosu na liønost i koji su univerzalni. Konaøno, ukoliko
ugovor sadrÿi jednu objektivnu dimenziju, on õe biti ustupçiv.70)

Ukoliko je saglasnost cesusa neophodna da bi se cesijom obavio prenos ugo-
vorne pozicije, trebalo bi ispitati koji su naøini ñenog dobijaña. 

B Naøini dobijaña cesusove saglasnosti

Kada se cesus saglaåava sa cesijom, cesus joj daje efikasnost. Cesus moÿe da-
ti svoju saglasnost bilo pre cesije, bilo u vreme cesije, bilo nakon cesije : taj
trenutak odreæuje naøine davaña saglasnosti (1), ali i ñenu formu (2) u koju õe
biti zaogrnuta, a koja moÿe biti izriøita ili preõutna. 

1 Naøini dobijaña saglasnosti u funkciji trenutka

Saglasnost cesusa na cesiju ugovora, øiji je on jedna od ugovornih strana, mo-
ÿe biti data pre cesije, pri cesiji ili posle cesije.

Landov nacrt zahteva samo da druga strana prihvati supstituciju da bi tako
oslobodila svog saugovornika. To ne predstavça prepreku tome da se cesus pret-
hodno saglasi sa cesijom, u prethodno ugovorenoj klauzuli cediranog ugovora. Ta-
ko, cedent nema nikakvu obavezu da zahteva saglasnost cesusa pri cesiji, buduõi da
je ona izjavçena. Daçe, cesus moÿe dati svoju saglasnost u trenutku cesije, na
primer na zahtev cedenta. Konaøno, saglasnost moÿe biti data posle cesije i
osloboditi cedenta ugovornih obaveza.

Kada je u pitañu trenutak u kome se daje saglasnost, Gandolfijev nacrt je
precizniji. On izriøito navodi tri trenutka.71) Najpre, cesus moÿe prethodno
dati svoju saglasnost. U tom sluøaju õe cedent i cesionar morati da ga obaveste o
cesiji. Takvim obaveåteñem uøiniõe cesiju efikasnom u odnosu na cesusa. Upra-
vo ta prethodna saglasnost moÿe u kasnijem trenutku nametnuti cesusu novog ugo-

68. L. AYNÈS, op. cit., Dalloz, str. 26.
69. E. BAYER, La propriété du contrat, Petites affiches, 1er mars 2006, n°43, str. 7.
70. Ibidem; V. takoæe G. PILLET, La substitution de contractant dans la formation du contrat en

droit privé, n°124, str. 130.
71. B. THULLIER, L’autorisation, étude de droit privé, th.dr. Droit privé Paris X, 1993, LGDJ, Paris

1996, préface A. BENABENT, n° 95, str. 71-72.
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vornika protiv ñegove voçe.72) Zatim, nakon ugovaraña cesije izmeæu cedenta i
cesionara, cesus im moÿe dati svoju saglasnost. Na kraju, cesus moÿe dati svoju
saglasnost u trilateralnom sporazumu cedenta, cesusa i cesionara. Tada ugovorne
strane mogu i izmeniti sadrÿaj ugovora i øak, preci preko prava i obaveza koje je
ugovor veõ proizveo. Meæutim, ovde viåe nije reø o cesiji ugovora, poåto je ce-
sus postao ugovorna strana u cesiji i tako zamiåçena cesija nosi sa sobom nova-
torna dejstva.

Prednacrt Katala je nem u pogledu trenutka izjavçivaña cesusove saglasno-
sti. Moÿe se smatrati da je ovaj moÿe izjaviti u bilo kom trenutku, putem razli-
øitih ugovornih tehnika.

U situaciji kada saglasnost cesusa nije neophodna, to se pitañe i ne postav-
ça. Cesija punovaÿno proizvodi svoja dejstva izmeæu cedenta, cesusa i cesionara.
Naprotiv, ukoliko je cesija zabrañena bez saglasnosti cesusa, najboçe je reåeñe
stipulacija klauzule o slobodnom ustupañu u samom ugovoru, koji je predmet ce-
sije. Sudska praksa potvræuje da je cesija punovaÿna prema cesusu, ako je predvi-
æena sporazumom u prvobitnom ugovoru.73) Jedna izriøita klauzula otkloniõe
svaku moguõnost pogreånog tumaøeña i sporova. No, imaõe razloga da se zahteva
saglasnost cesusa samo ukoliko je saglasnost izjavçena u trenutku cesije, kada je
liønost cesionara odreæena.74)

Ako se smatra da cesija ne zahteva saglasnost cesusa, trenutak u kome je izjav-
çena uticaõe samo na oslobaæañe cedenta. Naprotiv, cesija ce proizvesti dej-
stva od trenutka prenosa svojstva ugovorne strane na cesionara.

Ukoliko zakon predviæa da cesija mora dobiti saglasnost cesusa, ona mora
biti izraÿena na odreæen nacin. Øesto, trenutak davaña saglasnosti odreæuje
ñenu formu.

2 Naøini dobijaña saglasnosti u funkciji forme

Izjavçivañe voçe cesusa ne zahteva, u naøelu, nikakvu formu. U obligacio-
nopravnim odnosima konsensualizam je pravilo, dok je formalizam izuzetak. Me-
æutim, ukoliko zakonodavac predviæa da izjava voçe mora biti odevena u odreæe-
nu formu, to je samo zato da bi je uøinili efikasnijom i radi zaåtite pravne si-
gurnosti. Stoga, stranke mogu stipulisati klauzulu i cesiju ugovora o zakupu, ko-
ja je naøelno punovaÿna prema cesusu, uøiniti nepunovaÿnom prema ñemu ukoli-
ko joj je uskratio saglasnost.75)

De lege ferenda, neki nacrti zahtevaju formu za saglasnost cesusa i øak za ce-
siju ugovora, dok drugi ne postavçaju nikakvo posebno pravilo. Tako, Landov na-
crt ne propisuje nikakvu posebnu formu za saglasnost cesusa. U ølanu 2 : 101 stav
2, on predviæa da zakçuøeñe ugovora ne podleÿe nikakvom zahtevu forme i da se

72. Cass.com., 6 mai 1997 : Defrénois 1997, art. 36632, 1ère part, p. 982, note D. MAZEAUD.
73. Cass.com., 6 mai 1997 : Bull. civ. IV, n°118.
74. V. supra 56, str. 981.
75. Cass. 3e civ., 24 juin 1998 : Dalloz Affaires 1998, n°129, p.1387, note Y.ROUQUET.
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ñegovo postojañe moÿe dokazivati svim dokaznim sredstvima, ukçuøujuõi i sve-
doke. A fortiori, jednostavna izjava voçe, kakva je saglasnost cesusa, ne mora da
ispuñava nijedan zahtev forme. Da li je potrebno da ona bude izriøita? Jasno,
poÿeçno je da voça bude izriøito izjavçena, ali to ne znaøi da ona ne bi mogla
biti preõutna. Meæutim, potrebno je da preõutna saglasnost ispuñava uslove iz
opåtih odredaba da bi bila punovaÿna.

Izmeæu ostalog, Gandolfijev nacrt zahteva posebnu formu za saglasnost ce-
susa. U praksi, ukoliko je saglasnost data prethodno, øesto ce se raditi o jednoj
klauzuli u cediranom ugovoru. Nasuprot tome, ovaj nacrt postavça jedno impera-
tivno pravilo, u ølanu 119 stav 5, kojim zahteva da cesija bude izvråena u formi
koja se zahteva za zakçuøeñe cediranog ugovora. Sankcija za nepoåtovañe propi-
sane forme je niåtavost. Propisana forma øini cesiju punovaÿnom prema tre-
õim licima. Prema nekim autorima, saglasnost cesusa moÿe biti vaçano izjav-
çena samo kada su naøini ustupaña ugovora poznati buduõem cesusu i kada je on
upoznat sa svim rizicima koje ona nosi. Taj trenutak najøeåõe se poklapa sa tre-
nutkom cesije.76)

U prednacrtu Katala, jasno je predviæeno da saglasnost cesusa moÿe biti
izriøita ili preõutna. To je posebno sluøaj kada je cesus uøinio neki akt koji
nuÿno ukazuje na ñegovu nameru da prihvata cesiju i da bi imao pravo da ga uøini
samo u svojstvu ugovorne strane. Tako õe se smatrati da je zakupodavac dao svoju
saglasnost, na primer, kada prihvati plaõañe zakupnine od cesionara. Predviæe-
no je, takoæe, da strane u ugovoru mogu postiõi sporazum, øije õe dejstvo biti da
supstituiåe saglasnost cesusa na cesiju. Ukoliko sporazum nije postignut, sma-
traõe se da je cesus odbio da dâ saglasnost na cesiju. Doktrina je kritikovala
prednacrt Katala poåto ne pruÿa odgovor na pitañe o dometu cesusovog ovlaå-
õeña : da li je to odobreñe ili pak diskreciona saglasnost?77)

U ugovorima øije dejstvo joå nije iscrpçeno moguõe je da je jednom od saugo-
vornika neophodno da bude zameñen u ugovoroj poziciji. Reø je potrebi za isto-
vremenom zamenom u pravima i obavezama. Øesto su to ugovori dugog trajaña,78)

kao åto je ugovor o zakupu ili pravnom sledbeniåtvu u privrednoj delatnosti.
Mada cesija ostaje punovaÿna izmeæu onih koji su je zakçuøili, cedenta i cesio-
nara, potrebno je da ustupçeni obligacionopravni odnos postane punovaÿan pre-
ma cesusu.79) Ugovor nema za ciç da izaziva ili ojaøava suprotnosti izmeæu ugo-
vornih strana, veõ da olakåa privrednu operaciju koju one obavçaju. Da bi se
prenos uøinio potpuno vaÿeõim u odnosu na treõa lica, neophodno je da nastav-
çaju pravni ÿivot uzajamna prava i obaveze izmeæu cesusa i cesionara. U odreæe-
nim sluøajevima, saglasnost cesusa je jedino sredstvo da cesija bude punovaÿna. 

76. V. supra 72, str. 982-983.
77. L. AYNÈS, Les effets du contrat à l’égard des tiers (art.1165 à 1172-3 de l’avant-projet de réforme),

Revue des contrats 2006, n°1, str. 63.
78. I. DE LAMBERTERIE, G. ROUHETTE, C. WITZ, op. cit., str. 41.
79. J. FLOUR i ostali., op. cit., n°408, str. 277.
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II Punovaÿnost cesije ugovora u odnosu na treõa lica 

Cesus je treõe lice pri cesiji ugovora. Ali, kada zakon propisuje da õe cesija
proizvesti pravna dejstva prema cesusu samo uz ñegovu saglasnost, cesija õe biti
punovaÿna prema ñemu samo ukoliko se sa ñom saglasio. U tom trenutku, cesio-
nar postaje glavni duÿnik cesusa. Prva poslednica dobijaña cesusove saglasno-
sti je punovaÿnost cesije prema cesusu (B). Naprotiv, ukoliko nedostaje sagla-
snost cesusa (A), cesija õe proizvoditi dejstva samo izmeæu cedenta i cesionara.

A Posledice u odsustvu saglasnosti cesusa

Kada saglasnost nije neophodna, cesija proizvodi svoja punovaÿna dejstva in-
ter partes. Prenos prvobitnog obligacionopravnog odnosa biva izvråen i ce-
sionar postaje ugovorna strana. Ugovor nastavça svoj pravni ÿivot, uprkos sub-
jektivnoj promeni u pravnom odnosu. Meæutim, za cesusa postoji, u naøelu, rizik
od neizvråavaña cediranog ugovora.80) Zbog toga, ukoliko se traÿi saglasnost
cesusa, a ona nije dobijena, ni pre ni posle cesije, cedent ostaje cesusov duÿnik
(2). Ali, u praksi to nema previåe interesa. Cesija ima relativno dejstvo (1),
ali stranke mogu putem ugovorne tehnike stipulisati da cedent prenese sva dej-
stva ugovora sa cesusom na cesionara.

1 Relativno dejstvo cesije

Translativno dejstvo je glavno dejstvo cesije ugovora koje odgovara voçi ugo-
vornih strana.81) Øak i kada nedostaje saglasnost cesusa, cesija je punovaÿna. Ona
obavezuje cedent da prenese dejstva predmetnog ugovora na cesionara. Za uzvrat,
ovaj posledñi biõe duÿan prema cedentu da ispuni svaku obavezu proizaålu iz
cediranog ugovora, a øije izvråeñe cesus zahteva. Na taj naøin funkcioniåe in-
terna cesija.82)

Landov nacrt predviæa da u meri u kojoj supstitucija ugovorne strane ukazuje
na cesiju potraÿivaña ili duga, na cesiju ugovora treba primeniti odgovarajuõe
odredbe o cesiji potraÿivaña ili o supstituciji novog duÿnika. Odreæeni auto-
ri smatraju da kada cesus uskrati saglasnost, cesija ugovora prerasta, zavisno od
sluøaja, u cesiju potraÿivaña osnosno duga.83) Stoga bismo mogli primeniti iste
odredbe kada je reø o cesiji jednostranoobavezujuõeg ugovora.84) Daçe, posmatra-
juõi sa te taøke glediåta, moglo bi se reõi da se supstitucija ugovorne strane ne
razlikuje od oslobaæaña cedenta. Samo je za oslobaæañe cedenta neophodna sag-
lasnost cesusa i cedent ostaje duÿan, uprkos svemu, u svojstvu garanta, prema cesu-

80. V. supra 72, str. 980.
81. E. JEULAND, Proposition de distinction entre la cession de contrat et la substitution de personne,

D.1998, Chronique, str. 357.
82. J. FLOUR i ostali., op. cit., n°414, str. 281.
83. I. DE LAMBERTERIE, G. ROUHETTE, C. WITZ, op.cit., str. 41.
84. F. TERR⊃, Ph. SIMLER, Y. LEQUETTE, op. cit., n°1310, str. 1247.
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su i cesionaru. Pravilo o primeni odredbi koje se odnose na cesiju potraÿivaña
ili duga vaÿi samo u sluøaju kada zakon izrekom zahteva da cesija bude izvråena
uz saglasnost cesusa. Izvan tih sluøajeva, øini se da Landov nacrt ne postavça
prepreku cesiji ugovora bez cesusove saglasnosti.

Åto se tiøe Gandolfijevog nacrta, on predviæa da je cedent duÿan prema ce-
sionaru da pruÿi sva obaveåteña koja mu omoguõavaju da ostvari svoja prava i iz-
vråi obaveze koje su proizaåle iz ugovora i da mu preda sva odgovarajuõa doku-
menta (ølan 120 stav 2). To su obaveze koje su predviæene u sluøaju kada cesija po-
stane efikasna prema cesusu. Ali, ne vidi se razlog zaåto se ista pravila ne bi
mogla primeniti u nedostatku saglasnosti cesusa. Ostajuõi na snazi izmeæu ce-
denta i cesionara, cesija obavezuje prvog da se angaÿuje da cesionar moÿe ostva-
riti cedirana mu prava. Stoga, nacrt predviæa da ukoliko stranke u cesiji dovedu
u sumñu ñenu punovaÿnost ili ñena dejstva, svaka od ñih õe imati moguõnost da
zahteva od sudije da naloÿi drugoj da poloÿi depozit za dugovanu obavezu. Cedent
ce biti glavni odgovoran prema cesionaru za izvråeñe cediranog ugovora. Ali,
cesionar neõe moõi da cesusu suprotstavi cesiju, zato åto ona prema ñemu nije
postala efikasna. No, ukoliko cesionar izvråi svoju obavezu, na naøin na koji
bi to uøinio cedent, cesionar moÿe od cesusa zahtevati izvråeñe obaveze.
Premda je u stvari reø o uproåõenom naøinu plaõaña, dejstvo je isto kao u cesiji
ugovora.85) Konaøno, sve zavisi od voçe ugovornih strana, dok teorijske kvali-
fikacije ne znaøe mnogo.

U prednacrtu Katala, predviæeno je da stranke mogu ugovoriti da cesus pret-
hodno da svoju saglasnost. U tom sluøaju cesija postaje punovaÿna i efikasna pre-
ma cesusu od trenutka razmene saglasnih izjava voçe izmeæu cedenta i cesionara.
Meæutim, predviæena je oåtra posledica u nedostatku saglasnosti cesusa. Ako
niåta nije ugovoreno, cesus õe raspolagati pravom da se povuøe iz ugovora, uko-
liko je cesija ugovorena bez ñegove saglasnosti. Jedino ograniøeñe je da mora
pruÿiti "jedno obrazloÿeno upozoreñe" nakon øega vise neõe biti vezan cedira-
nim ugovorom. Øini se da je ovde reø o pravu na jednostrani raskid ugovora. Odre-
æeni autori kritikuju takav pristup u prednacrtu, zato åto on ne ureæuje cen-
tralno pitañe uloge cesusove saglasnosti, i to da li se radi o odobreñu ili o di-
skrecionoj saglasnosti.86) U ølanu 1132 prednacrt Katala dodaje da ukoliko sag-
lasnost voça ne ispuñava sve uslove za punu efikasnost u pogledu treõih lica,
ona ne proizvodi pravna dejstva prema ñima.

Saglasnost voça o cesiji je jedan translativni ugovor u kome su jedine stran-
ke cedent i cesionar. Ona proizvodi dejstva samo meæu ñima. Dejstva cesije pre-
ma cesusu zavisiõe samo od  punovaÿnosti akta cesije, koji ne stvara prava ni oba-
veze koje cesus veõ nije duÿan, u smislu prvobitnog ugovora.87) 

85. L. AYNÈS, thèse précitée, n°398, str. 264.
86. L. AYNÈS, Les effets du contrat à l’égard des tiers, Revue des contrats 2006, n°1, str. 65.
87. L. AYNÈS, op. cit., Dalloz, str. 26.
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Pitañe punovaÿnosti cesije ugovora razmatrao je Kasacioni sud. Tako je, u
presudi od 24. 06. 1998. godine Visoka Magistratura88) presudila da se, u osnovi,
zakupodavac ne moÿe suprotstaviti cesiji ugovora o zakupu.89) Ali, kada stranke
stipuliåu takvu klauzulu, prema kojoj cesija prava na zakup zahteva sastavçañe
akta, koga õe overiti notar koga predloÿi zakupodavac, kråeñe jedne takve
odredbe ugovora ili pak ñene forme, povlaøi nepunovaÿnost cesije prema zaku-
podavcu. Kao posledica toga, cesija biva nepunovaÿna usled nepoåtovaña forme
nametnute ugovorom.

Meæutim, nijedan nacrt ne predviæa izriøito da ugovor zakçuøen s'obzirom
na liønost saugovornika, ne moÿe biti ustupçen. Poåto izmirivañe obaveze
prema poveriocu zavisi od liønosti duÿnika, to poverilac sam moÿe otkloniti
tu prepreku punovaÿnosti cesije. Ali, dugovana obaveza mora biti obaveza øiñe-
ña, jer uzimañe u obzir solventnosti duÿnika obaveze plaõaña nije dovoçno.90) 

U nedostatku saglasnosti cesusa, cesija biva liåena dela svoje efikasnosti.
Isto tako, efikasnost cesije zavisi od voçe cedenta, koji ce biti duÿan da na ce-
sionara prenese dejstva cediranog ugovora. Pravno gledano, cedent je jedini duÿ-
nik cesusa. Cesionar je za ñega treõe lice, koje se moÿe koristiti dejstvima ugo-
vora.

2 Cedent kao jedini duÿnik cesusa

Ugovor øija su dejstva preneta na cesionara poznaje samo cedenta i cesusa kao
ugovorne strane. Ukoliko nije drugaøije ugovoreno, cesus ce biti duÿan da izvr-
åi svoju ugovornu obavezu samo cedentu. Za uzvrat, cesus ne bi mogao zahtevati od
cesionara izvråeñe obaveze, ako odbije da ga prihvati kao saugovornika. Napro-
tiv, ako prihvati izvråeñe obaveze od cesionara, smatraõe se da je dao svoju sag-
lasnost na cesiju. Time vråi ratifikaciju cesije,91) øineõi je punovaÿnom.

U naøelu, pitañe punovaÿnosti se postavça samo u sluøaju neophodnosti sag-
lasnosti cesusa. Kada je ugovor ustupçiv bez ñegove saglasnosti, naroøito kod
zakonske cesije, cedent se oslobaæa po sili zakona. Meæutim, nijedan od nacrta se
ne izjaåñava po pitañu zadrÿavaña cedenta u svojstvu cesusovog duÿnika. To pi-
tañe je ureæeno opåtim odredbama. Tako, u odnosu na cesusa, on je glavni duÿnik,
ali u stvarnosti, åto zavisi od klauzula u ugovoru, on je duÿan kao saduÿnik ili
kao sporedni duÿnik.92) 

Takav pristup navedenih nacrta zasluÿuje kritiku. Ignoriåuõi situaciju u
kojoj nedostaje saglasnost cesusa, nacrti se vezuju za jednu teoriju koja negira aut-
onomiju i posebnost cesije ugovora.93) Zahtevajuõi stalno saglasnost cesusa, ona

88. Tradicionalni naziv za Kasacioni sud u Francuskoj.
89. V. supra 60.
90. Ph. MALAURIE, L. AYNÈS, Les obligations, n°918, str. 475.
91. Ibidem.
92. Ch. LACHIÈZE, op. cit., str. 190.
93. J. GHESTIN, Ch. JAMIN, M. BILLAU, Les effets du contrat, 3e édition, LGDJ Paris 2001; M.

BILLAU, Le point sur la cession conventionnelle du contrat, Les petites affiches, 6 mai 1998, n°54.



53Æuro M. Æuriõ: Cesija ugovora u nacrtima reforme obligacionog prava u 
Evropi

 (str. 36-58)

se zasniva samo na posledñoj etapi cesije: punovaÿnosti i oslobaæañu cedenta.
Za uzvrat, nacrti u potpunosti ignoriåu prvu etapu, punovaÿnost cesije ugovora
izmeæu cedenta i cesionara.

Gandolfijev nacrt predviæa da, ukoliko ugovor sadrÿi kompromisornu kla-
uzulu, da õe ona biti preneta, prilikom ñegove cesije, osim ako odnosne stranke
drugaøije ne ugovore. Zakonom od 15. 05. 2001. godine94) propisao je u svojim odred-
bama da ce ta klauzula biti punovaÿna, izuzev suprotnih zakonskih odredbi, u
ugovorima zakçuøenim u vezi sa profesionalnom delatnoåõu (ølan 2061 FGZ).   

Prednacrt Katala propisuje da su ugovori punovaÿni u odnosu na treõa lica,
koja moraju poåtovati ñihova dejstva i mogu iz ñih izvlaøiti korist, bez prava
da zahtevaju ñihovo izvråeñe (ølan 1165-2). 

Odrÿavañe na snazi glavne obaveze cedenta u cediranom obigacionopravnom
odnosu je posledica obavezujuõe snage ugovora zakçuøenog sa cesusom.95) Ovaj po-
sledñi moÿe legitimno ignorisati cesiju i zahtevati izvråeñe obaveze od ce-
denta. Stoga, zastarelost teøe samo u korist ili na åtetu cedenta. Tuÿba koju ce-
sus podnese ima za tuÿenog jedino cedenta, kao glavnog duÿnika u ugovoru. U pog-
ledu cesionara, cesus moÿe podneti direktnu tuÿbu,96) dakle protiv duÿnikovog
poverioca, a sve u granicama obaveze koju cesionar duguje cedentu.97) Isto, cesus
moÿe suprotstaviti cedentu samo one prigovore koji proizilaze iz ñihovog ugo-
vornog odnosa. Tako je glavni zakupac duÿan prema vlasniku stvari da izvråi
obaveze iz zakupa, kao da sam koristi zakupçenu stvar, te da odgovara za nedostat-
ke koje je skrivio podzakupac.98) Sva teåkoõa cesije leÿi u dejstvima cesusove
saglasnosti.99)

Cesija je punovaÿna øak i bez saglasnosti cesusa. No, situacija se meña od
trenutka u kome se on sa ñom saglasi. Time je øini pravno perfektnom i puno-
vaÿnom u odnosu na treõa lica.

B Posledice prisustva saglasnosti

Saglasnost cesusa je neophodna samo da bi mu se cesija mogla suprotstaviti, u
sluøajevima predviæenim zakonom, i da bi se cedent, kao glavni duÿnik, oslobo-
dio obaveze. Kada je zakon zahteva i od trenutka kada je data, saglasnost cesusa
smesta cesionara u ugovorni poloÿaj cedenta. Ñegova obaveza trpi izmenu (1), u
smislu da cesionar postaje prvi kome õe se cesus obratiti u sluøaju neizvråeña
obaveze. Meæutim, cedent neõe biti jedini øija obaveza trpi izmene (2).

94. Zakon o novom privrednom ureæeñum poznat kao NRE.
95. J.FLOUR i ostali, n°409, str. , 278.
96. Ph. MALAURIE, op. cit, n°35, str. 1026; Videti takoæe u tom smislu Ch. JAMIN, La notion

d’action directe, th.dr. Paris I, 1990, LGDJ, Paris 1991, préface Jacques Ghestin.
97. Cass. 3ème civ., 19 févr. 1997 : Bull. civ. III, n°35.
98. Cass. 3ème civ., 13 juin 1969 : Bull. civ. III, n°480.
99. Ch. LACHIÈZE, op. cit., Dalloz, str. 188.
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1 Izmena u obavezi cedenta

U stvarnosti, ona je veõ izmeñena prilikom cesije. Jedino åto sada ta izme-
na postaje pravno perfektna i punovaÿna u odnosu na treõa lica. Øini se da je ov-
de reø o potvræivañu cesije sa retroaktivnim dejstvom. Saglasnost cesusa, dobi-
jena u bilo kom trenutku, modifikuje cesiju ugovora u druåtvenu øiñenicu su-
protstavçivu treõim licima. Tada, cesus stiøe cesionara kao novog saugovor-
nika u starom obligacionopravnom odnosu. Cesija ugovora je tako vrsta nastavka
ugovora koji se nalazi u fazi izvråeña.100) Ÿeçeni ugovorni ciç, kauza ugovora
ostaje nepromeñena. Sve reøeno vaÿi za sluøajeve u kojima zakon nije propisao
da ce cesija ugovora biti punovaÿna bez saglasnosti cesusa. Saglasnost cesusa õe
uvek øiniti cesiju jednog ugovora, zakçuøenog s'obzirom na liønost ugovornika,
perfektnom.101)

U pomenutim nacrtima obligacionog prava, takva izmena nije opisana na is-
ti naøin. Landov nacrt predviæa da saglasnost cesusa oslobaæa ñegovog saugovor-
nika i øini supstituciju efikasnom u odnosu na ñega. Reø je o jednom opåtem
pravilu koje se moÿe primeniti na ustanove bliske cesiji. U praksi, niåta ne
spreøava stranke da stipuliåu da õe cedent ostati duÿnik ugovorne obaveze.
Stoga, one mogu predvideti istovremeno postojañe dva duÿnika, cedenta i cesio-
nara.102) Ali, u naøelu, prema Landovom nacrtu, saglasnost cesusa razreåava ce-
denta ugovorne pozicije. Premda upotrebçava termin supstitucija, supstitutiv-
ni mehanizam, umesto cesije, translativnog mehanizma, svaka prava subjektivna
izmena u jednom ugovoru poøiva na istoj ideji,103) i to definitivnom pripisi-
vañu predmetnog ugovora cesionaru.

Za uzvrat, Gandolfijev nacrt izriøito daje pravo cesusu da oslobodi cedenta
obaveze iz cediranaog ugovora. Najpre, kada cesija postane efikasna, u naøelu,
cedent se oslobaæa svojih obaveza koje u istom trenutku preuzima cesionar. Dak-
le, cesus moÿe prilikom uøeåõa u cesiji, izjaviti da zadrÿava cedenta i daçe u
svojstvu duÿnika. Zbog toga, on zadrÿava pravo da tuÿi cedenta ukoliko cesio-
nar ne izvråi obaveze iz cediranog ugovora. Jedino ograniøeñe cesusu predstav-
ça obaveza da obavesti cedenta o neizvråeñu od strane cesionara, u roku od 15
dana, od dana kada je ustanovio neizvråeñe. Ako ne izvesti cedenta, cesus ce biti
odgovoran za nakanadu åtete.

Zatim, cesus moÿe suprotstaviti cesionaru sve prigovore koji prizilaze iz
cediranog ugovora. Jedino neõe biti u moguõnosti da mu suprotstavi prigovore
proizaåle iz drugih odnosa sa cedentom. No, on moÿe, prilikom svoje interven-
cije, staviti izriøitu rezervu i zahtevati da se ti prigovori takoæe mogu suprot-
staviti cesionaru.

100. L. AYNÈS, th. cit., n°216, str. 157.
101. I. DE LAMBERTERIE, G. ROUHETTE, C. WITZ, op. cit., str. 496.
102. Ph. MALAURIE, op. cit., n°32, str. 1024.
103. G. PILLET, th. cit., n°198, str. 188.
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Na kraju, prenos ostaje, u naøelu, vezan za liønost cedenta. Obaveza garancije
prati svaki translativni mehanizam.104) Odgovornost cedenta prema strankama u
cediranom ugovoru zavisiõe od odreæenih kriterijuma. Odgovornost za punovaÿ-
nost i izvråeñe cediranog ugovora zavisi od ñegove prirode. Ali, niåta ne
spreøava stranke da stipuliåu drugi øinilac koji raæa odgovornost. Meæutim,
za sluøaj da one nisu niåta stipulisale, Gandolfijev nacrt je predvideo suple-
tivne kriterijume. Tako, ako je reø o teretnoj cesiji, cedent odgovara za niåta-
vost i neizvråivost cediranog ugovora. Ako je primio odreæeni iznos novca i
ako je bio savestan, odgovaraõe, u tim granicama, najviåe u svojstvu jemca, za oba-
veze cesusa koje su veõ postojale, ukoliko neizvråeñe ugovora zavisi od radñe
cesionara. Naprotiv, ukoliko je cesija bila dobroøina, garancija cedenta biõe
ograniøena na punovaÿnost cediranog ugovora. Ako, u tom sluøaju, ugovorna oba-
veza nije izvråena, on õe odgovarati samo ako je obeõao ñeno izvråeñe i ako je
bio savestan. 

Gandolfijev nacrt je predvideo odrÿañe na snazi garancije koju cedent dugu-
je pri cesiji. Meæutim, cedent ostaje duÿan, øak iako je osloboæen svoje glavne
obaveze, u pogledu cesusa i cesionara. Stranke mogu stipulisati da cedent i cesi-
onar budu saduÿnici cesusa. Isto tako, cedent je odgovoran cesionaru, u svojstvu
garanta, ako cesus odbije da izvråi svoju obavezu. No, cesionar mora najpre uza-
ludno sudski goniti svog novog saugovornika, cesusa, pre nego åto se obrati ce-
dentu. To je praktiøna posledica cesije, prelaz kauze ugovora sa cedenta na cesio-
nara i definitivna smena cedenta u obligacionopravnom odnosu iz cediranog
ugovora.105)

Prednacrt Katala predviæa da cedent moÿe ustupiti svoje svojstvo stranke u
ugovoru samo uz saglasnost cesusa. Ukoliko je ta saglasnost dobijena, cesionar se
supstituiåe u svojstvo ugovorne strane, cedenta, a ovaj posledñi se oslobaæa ta-
ko svoje obaveze. Zbog toga, kada daje svoju saglasnost na cesiju, cesus øini cesio-
nara svojim duÿnikom. Tim povodom, cedent gubi svojstvo ugovorne strane i nije
viåe duÿan da ispuni o dospelosti obavezu iz cediranog ugovora. Meæutim, treba
podvuõi da, øak i u odsustvu jedne odgovarajuõe ugovorne odredbe, cedent ostaje
duÿnik u okviru odgovornosti iz opåtih odredbi o ugovorima.106)

Cesija ugovora se ne tiøe samo glavnih uøesnika, onih koji ostaju u cedira-
nom ugovoru i onih koji ga napuåtaju. Ona povlaøi posledice u pogledu svih lica
koja se mogu ñome koristiti i to kao sporedni duÿnici u cediranom ugovoru.

2 Sudbina sporednih obaveza    

Nakon sto je izvråena, cesija ugovora ostvaruje prenos svih prava i obaveza
cedenta, vezanih za svojstvo ugovorne strane, osim kada je reø o delimiønoj cesi-
ji. Cedirano svojstvo odnosi se kako na glavne, tako i na sporedne obaveze.

104. Idem, n°208, str. 196.
105. G. PILLET, th; cit., n°203, str. 193.
106. L. AYNÈS, th. cit., str. 137.
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Dakle, postoje sporedne obaveze, na primer jemstvo, stipulisane da bi garan-
tovale da õe cedent izvråiti ono åto je ugovoreno. Da li je potrebno da jemstvo
bude preneto saglasnoåõu voça  glavnog duÿnika i treõeg lica, zajedno sa cedi-
ranim ugovorom? Za cesusa, takav prenos moÿe samo da predstavça prednost. Ako
on da svoju saglasnost na cesiju, automatski õe dobiti dva garanta za jednu obave-
zu. Cesus ce tako imati cedenta kao garanta izvråeña cesionareve obaveze, i uz
to, drugo lice koje õe garantovati izvråeñe obaveze iz cediranog ugovora. Meæu-
tim, za onoga ko garantuje izvråeñe obaveze cedenta, taj õe prenos biti oteÿava-
juõi øinilac.

Najpre, jemstvo je ugovor izmeæu cedenta i treõeg lica, koje se obavezuje da
izvråi obavezu øiji je duÿnik cedent, ukoliko ovaj to ne bude bio u moguõnosti.
Zatim, jemøeva obaveza se ne pretpostavça. Prisustvo jemstva nakon cesije ne mo-
ÿe proizaõi iz zahtevanog prisustva jemca iza ugovornih strana.107) Sudska prak-
sa je potvrdila da jemstvo pruÿeno kao garancija zajma koji je ugovorilo jedno
udruÿeñe, ne daje osnova osudi jemca na obavezu garancije duga nekog drugog lica
nego sto je duÿnik.108) Konaøno, za odreæene autore, neustupçivost je posledica
jakog intuitus personæ na strani jemca.109)

Nijedan od navedenih nacrta obligacionog prava ne ureæuje izricito sudbinu
sporednih obaveza. Izvesno je da cedent dobija mesto meæu sporednim duÿnicima.
Ali, åta se dogaæa sa obavezama ostalih? Ako pribegnemo opåtim odredbama o
ugovorima, Landov nacrt predviæa u ølanu 5 : 103 da se, u sluøaju sumñe, klauzule,
koje nisu bile predmet individualnog pregovaraña, tumaøe uglavnom na teret
onoga ko ih je stipulisao. Takoæe, Gandolfijev nacrt propisuje u ølanu 41 da se u
sluøaju nejasnih izraza, ugovor tumaøi prema staroj maksimi in favore debitoris. U
stvari, ukoliko je reø o dobroøinom ugovoru, ñegove odredbe õe se tumaøiti po-
voçnije za obavezanog. Za uzvrat, ako je reø o teretnom ugovoru, tumaøeñe õe se
vråiti u smislu stvaraña ravnoteÿe interesa ugovornih strana.

Kada je reø o prednacrtu Katala, on je preuzeo istu odredbu kao åto je ona u
ølanu 1162  Francuskog graæanskog zakonika, u svom ølanu 1140, predvidevåi da
se u sluøaju sumñe, ugovor tumaøi na teret onoga ko je stipulisao i u korist onoga
ko je preuzeo obavezu. Meæutim, niåta ne stoji na putu ugovornim stranama da
stipuliåu drugaøije.

Ipak, nijedan od nacrta, takoæe, ne predviæa cesiju kao øiñenicu koja gasi
ugovorne obaveze.  Poåto cesija ne stvara novatorna dejstva, ugovorne obaveze
ostaju na snazi.

No, sudska praksa je tumaøila na razne naøine sudbinu jemca. Ona je dugo zah-
tevala izjavu voçe jemca, da bi on garantovao za cesionara.110)

107. Cass. 1ère civ., 24 avr. 1968 : D. 1968.358, note J. VOULET.
108. Cass. 1ère civ., 5 mai 1998 : Bull.civ. I, n° 159.
109. M. BILLAU, Le point sur la cession conventionnelle du contrat, Petites affiches, 6 mai 1998, n°54,

str. 47.
110. Cass.com., 26 oct. 1999 : Bull.civ. IV, n°184.
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Meæutim, uøiñen je nedavno jedan preokret, u sluøaju prodaje zakupçene ne-

pokretnosti. U stvari, jemstvo se punovaÿno prenosi, ako drugaøije nije ugovore-

no, na novog vlasnika, kao sporedno u odnosu potraÿivañe cedirane zakupnine,

kombinovanom primenom ølanova 1743 i 1692, 2013 i 2015 Francuskog graæanskog

zakonika.111) Ukoliko Francuski graæanski zakonik odobrava cesiju sporednih

prava, ukçuøujuõi i jemstvo, pravo prvenstvene naplate poverioca i hipoteku,

prilikom cesije potraÿivaña, ne vidi se zaåto iz istog razloga ne bi to prime-

nili na cesiju ugovora. Tako se, u pogledu jemca, cesija potraÿivaña ne razlikuje

previåe od cesije ugovora. Ovde neõe biti reø o novoj obavezi. Meæutim, obaveza

jemca ne moÿe preõi visinu duÿnikove obaveze. Treba li omoguõiti da jemstvo

bude ustupçivo u odsustvu saglasnosti cesusa? U naøelu, odgovor je potvrdan,

poåto mu se reÿim ne meña previåe u prisustvu saglasnosti cesusa.

U francuskom pravu, uredba od 23.03.2006. godine propisuje da se hipoteka pu-

novaÿno prenosi sa garantovanim potraÿivañem.112) Autonomna garancija se mo-

ÿe smatrati ustupçivom, kao bilo koje potraÿivañe. Ipak, odreæeni autori

smatraju da hipoteka nije odvojiva od osnovnog ugovora, u sluÿbi kog je stipuli-

sana. Oni dodaju da se ñena funkcija obezbeæeña tome protivi i da bi se time me-

ñala ñena pravna priroda.113) Stoga, uredba od 23.03.2006. godine propisuje da,

ukoliko nije drugaøije ugovoreno, to obezbeæeñe ne sledi sudbinu garantovane

obaveze.114)

Svako liøno obezbeæeñe tesno je vezano za solventnost garanta.115) Za pro-

fesora L. Enesa, kada je reø o jemstvu, "trajnost ñegovog predmeta je direktnije

ugroÿena izmenom lica ili delatnosti. Ali, sukcesivni karakter jemstva budu-

õih obaveza" (koje je samostalan ugovor) "omoguõava mu, u naøelu, da prodre u ob-

last cesije ugovora".116)

111. Cass. ass. plén., 6 déc. 2004, Bull.civ. n°14.
112. Uredba od 23 marta 2006, øl. 20, st. 6; novi øl. 2424 FGZ.
113. Ph. SIMLER, Ph. DELEBECQUE, Les sûretés, La publicité foncière, 4e édition, Dalloz, Paris 2004,

n°299, str. 265.
114. Ibidem ; V. supra 108, novi øl. 6, st. 4 i øl. 2321 FGZ.
115. M. MIGNOT, La clause de substitution de caution, Petites affiches, 7 avril 2006, n°70, str. 15.
116. L. AYNÈS, th. cit., n°305, str. 218.
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Summary

The transfer of contract is a legal institution that arouses great interest, especially
because it opposes the absolutism of the principle of obligatory force and the inter
partes effect of contract. For a long time a part of the theory denied its autonomy by sup-
porting principles of legal security protection and legal interests of contracting parties.
Nevertheless, in the 80ies of the last century professor Laurent Aynès demonstrated in
his doctoral thesis that the transfer of contract was an institution with a promising fu-
ture. It is firmly based on the principle of survival of contractual relationship with differ-
ent parties and on the main element of any contract - cause. By leaving cause un-
changed, the old contractual relationship is transferred in total. Neither European nor
national law makers of the end of the last century and the beginning of this century could
ignore the transfer of contract in their drafts. However, they approached it from differ-
ent positions. Such approaches mainly show doctrinal conflicts, and therefore their
clauses are very often the result of compromises. Rather than other issues, the terms of
reform drafts of the Contract Law in Europe are the subject of our consideration. Trans-
fer of contract produces valid effects between contracting parties and makes the transf-
eror to transfer to the transferee all contracted effects. But, what is the role of a person
liable to perform the obligation assigned, the one who is the transferors' party in the ex-
isting contractual relationship? To this and other questions we have tried to find an-
swers in the actual drafts of the Contract Law. 

Key words: transfer of contract, projects of law on contracts, substitution of contracting
party, consent of person liable to perform the obligation assigned, validity
with regard to third persons
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Summary

The bona fides principle is traditionally, signified by many legal systems as the basis
of contractual relations. In the international area of contract law this principle is incor-
porated in relevant legal instruments, in the United Nations Convention on Contracts for
the International Sale of Goods (CISG) and the Principles of European Contract Law
(PECL). However, the role of the bona fides principle differs to a great extent in these le-
gal instruments. In addition, the content of this principle is not clearly determined in
these documents.

The aim of this paper is to examine the function of the bona fides principle in the
CISG and the PECL, so as to contribute to the better understanding of this principle
based on the community standards of the members of the European Union. 

In the first part of this paper, the presence of the bona fides principle is analyzed in
two international agreements CISG and PECL. In the second part, the community stan-
dards of the bona fides principle are analyzed and fair business in the member states of
the EU.

Key words: bona fides, CISG, PCL, contract law
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Introduction

The principle of good faith has traditionally been invoked by a majority of legal sys-

tems as a basis for contractual relations.  In the international arena, this concept of good

faith has been incorporated in relevant legal instruments, including the United Nations

Convention on the International Sale of Contract (CISG) and the Principles of European

Contract Law (PECL). The role of good faith, however, in these legal acts are diverse.

Moreover, the concept itself of good faith has not been clearly defined in these documents.  

This paper thus seeks to examine the functions of good faith in the CISG and PECL

and to provide a general understanding of the concept of good faith based on the common

standards of member states of the European Union.  In the first part of this paper, I will ana-

lyze the presence of the principle of Good Faith in two international agreements, namely,

the CISG and the PECL.  In the second part of this paper, I will examine community stan-

dards of good faith and fair dealing among Member States of the European Union for the

purposes of analyzing the good faith requirements under the PECL.  

I  Good Faith in CISG and PECL

The concept of good faith is raised in different international agreements, such as the

United Nations Convention on the International Sale of Goods (CISG) and Principles of

European Contract Law (PECL).  Although both the CISG and the PECL recognize the

need for good faith in international trade and commerce, the principle of good faith as-

sumes various and distinct roles in both instruments.

Thus, under the CISG, the need for “observance of good faith in international trade”

serves as a guide for its interpretation.  Art. 7 of the CISG provides as follows:  “(i)n the in-

terpretation of this Convention, regard is to be had to its international character and to the

need to promote uniformity in its application and the observance of good faith in interna-

tional trade.  Paragraph 2 of the same Article 7 further provides that, “(q)uestions concern-

ing matters governed by this Convention which are not expressly settled in it are to be set-

tled in conformity with  the general principles on which  it is based or, in the absence of

such principles, in conformity with the law applicable by virtue of the rules of private inter-

national law.” 

As evident from the abovecited provision, the concept of good faith under CISG “cov-

ers only the application of the CISG, rather than the parties’ rights and obligations and their

exercise and performance directly.”1)  According to Felemegas2), the concept of good faith

in CISG has two main functions: first, as a guide in the interpretation of the Convention,

and second as a gap-filling mechanism.  Thus, in accordance with paragraph 2 of Article 7,

1. John, Felemegas, Comparative Editorial Remarks on the Concept of Good Faith in the CISG and the
PECL, 13 PACE International Law Review (Fall 2001) 399-406, at: http://www.cisg.law.pace.edu/cisg/
biblio/felemegas2.html.

2. Ibid.
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gaps or issues governed by the CISG but not expressly settled in it should be resolved using

the “general principles upon which it is based”, one of which is the principle of good faith.

The CISG, however, does not expressly define what constitutes good faith.  Despite

the vague and broad notion of good faith in CISG, there are a number of cases3) wherein

this principle has been interpreted differently in accordance with the prevailing approach of

a given domestic legal system.  Some scholars argue that given the diversity of domestic le-

gal systems, and as a corollary, differences in interpretation of good faith, the goal of uni-

formity is not achieved by CISG.4)  Thus, in interpreting the principle of good faith, re-

course cannot be made to any domestic legal system.  The principle of good faith in CISG

must be analyzed within the context of the law itself as given in specific provisions of the

CISG. 

In contrast to the CISG, PECL requires good faith not only as a means for interpreting

its provisions nor as a gap-filling mechanism but also as a contractual duty imposed upon

parties.  Thus, Article 1:106 of PECL provides that, “(t)hese Principles should be interpret-

ed and developed in accordance with their purposes.  In particular, regard should be had to

the need to promote good faith and fair dealing, certainty in contractual relationships and

uniformity of application.”  Article 1:106 further provides, for “issues within the scope of

these Principles but not expressly settled by them are so far as possible to be settled in ac-

cordance with the ideas underlying the Principles.”   In relation to the gap-filling function

of good faith in PECL, it can be argued that one of the ideas underlying the PECL is the

principle of good faith.  Hence, any gap not settled by PECL should, if possible, be re-

solved using the principle of good faith.    

As mentioned above, in contrast to CISG, the PECL go further in its requirement of

good faith. Art. 1.201 imposes upon each party a positive duty of good faith and fair deal-

ing in exercising its rights and performing its duties under the contract.5) Moreover, “(t)he

parties may not exclude or limit this duty.”  The Comment to Art. 1:102 explains this duty,

stating that “good faith and fair dealing are required in the formation, performance and en-

forcement of the parties’ duties under a contract, and equally in the exercise of the party’s

rights under the contract.”6)

3. See SARL Bri Production ’Bonaventure’ v. Societe Pan Afican Export (1995) at http://www.unilex.info/
case.cfm?pid=1&do=case&id=837step=Abstract, SO.M. AGRI s.a.a. vs. Erzeugerorganisation March-
feldgemuese Gmh & Co.KG (2004) at http://www.unilex.info/case.cfm?pid=1&id=972&do=case, CME
Cooperative Maritime Etaploise S. A.C. V. v Bos Fishproducts Urk BV (1997) at http://
www.unilex.info/case.cfm?pid=2&id=640&do=case; W. v. R. (1997) at http://www.unilex.info/
case.cfm?pid=1&id=229&do=case, Kunsthaus Math. Lempertz OHG v. Wilhelmina van der Geld
(1997) at http://www.unilex.info/case.cfm?pid=1&id=335&do=case.

4. Paul J. Powers, “Defining the Undefinable: Good faith and the United Nations Convention on Contracts
for the International Sale of Goods”, 18 Journal of Law and Commerce (1999) 333-353 at  http://www.
Cisg.law.pace.edu/cisg/biblio/powers.html.

5. John, Felemegas, “Comparative Editorial Remarks on the Concept of Good Faith in the CISG and the
PECL”, 13 PACE International Law Review (Fall 2001) 399-406, See at: http://www.cisg.law.pace.edu/
cisg/biblio/felemegas2.html

6. Ibid.
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II  Community Standards of Good Faith  

As previously discussed, international law and rules incorporate the duty of good faith

and fair dealing in contractual relationships.  Both the CISG and the PECL adopt the prin-

ciple of good faith either as a means of interpreting the provisions of both rules or as a man-

ner of determining the contractual rights and duties of parties to international trade.  

However, the CISG and the PECL do not clearly define the meaning of good faith7)

and fair dealing8). Although the PECL contains specific provisions applying Article 1.201,

the enumerated situations are not exclusive nor exhaustive.  The commentaries to Article

1:201 of PECL in fact state that the concept of good faith is “broader than any of these spe-

cific applications.  It applies generally as a companion to Article 1:104 on Usages.  Its pur-

pose is to enforce community standards of decency, fairness and reasonableness in com-

mercial transactions.”9)       

The proper interpretation and application of good faith under the PECL to specific

cases pending before judicial or arbitral courts is left to the discretion of the handling judge

or arbiter.  In most cases, the forum court would be guided by prevailing views and inter-

pretations of good faith or by the “community standards of decency, fairness and reason-

ableness in commercial transactions.” A central issue, therefore, revolves around what

these community standards are.  More succinctly put, is there a community standard of

good faith and fair dealing for the purposes of applying the PECL?  

In a seminal work on the concept of good faith in European contract law, Whittaker

and Zimmermann propound the following issue:  “Does ’good faith’ as embodied in a rule

like Articles 1.106 of the Principles of European Contract Law (and as a corollary, Article

7 of the United Nations Convention on the International Sale of Goods), constitute part of

the common core of European Contract law, or is it a notion to be found in one or several

legal systems and artificially imposed on others?”10)  In the same manner, Schlechtriem al-

so argues that “(i)f the principle of good faith and fair dealing is indeed common to all legal

systems based on the values of western civilization, then it should be easy to find a com-

mon core of concrete rules derived from this principle…”11)

If indeed there is a common core of concrete rules as to what actually constitutes good

faith, differences in interpretation by domestic courts of EU member states can be avoided.

A problem arises, however, given the diverse application of good faith in different legal

7. “Good Faith” means honesty and fairness in mind, which are subjective concepts.  A person should, for
instance, not be entitled to exercise a remedy if doing so is of no benefit to him and his only purpose is to
harm the other party. See Comments and Notes:  PECL Article 1.201: Good Faith and Fair Dealing, at
http://www.cisg.law.pace.edu/cisg/text/peclcomp7.html.

8. Ibid.  “Fair Dealing” means observance of fairness in fact which is an objective test.  In the French lan-
guage both these concepts are covered by the expression “bonne foi” and in German by “Treu and

Glauben”. 
9. Ibid. 
10. Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, eds., Good Faith In European Contract Law,  (Cambridge,

United Kingdom: Cambridge University Press, 2000), p. 14. 
11. Peter Schlechtriem, Good Faith in German Law and in International Uniform Laws (1997), p. 5.  
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systems.  For example, the three major legal systems in Europe – Germany, France and En-

gland have different approaches in resolving unfairness and inequity in contractual rela-

tionships.

Thus, good faith or Treu and Glauben in German contract law is incorporated in §242

of the German Civil Code of 190012) which provides that everyone must perform his con-

tract in the manner required by good faith and fair dealing taking into consideration the

general practice in commerce.13)  On the basis of §242, parties have very specific pre-con-

tractual and contractual obligations and duties such as:  first, duties of information, docu-

mentation, cooperation, protection, disclosure, etc.; second, prohibition of the following:

(a) abuse of rights and inadmissible exercise of rights; (b) reneging on one’s previous rep-

resentations and conduct; (c) relying on a right dishonestly acquired; (d) demanding some-

thing which has to be given back immediately; (e) proceeding ruthlessly and without due

consideration to the reasonable interests of the other party; (f) reacting in a way which must

be considered as excessive when compared with the event occasioning the reaction.14) 

French contract law, primarily governed by the principle of autonomy of contracts,

recognizes good faith but as a general theory of abuse of rights.15)  According to the pre-

vailing interpretation of the theory, a person is said to abuse a right if its purported exercise

is contrary to its economic or social purpose.  The theory of abuse of contractual rights was

embodied in Art. 1134 of the French Civil Code which requires that contracts be per-

formed in good faith.16)  Also, French law is similar to German law in that abuse of rights

applies not only to the contractual phase but also to the pre-contractual phase.  Thus, “other

rights associated with contracts, though not arising from them, were seen as capable of be-

ing abused, notably the right to refuse to conclude a contract where this was done in an

abrupt fashion after lengthy negotiations.”17)  Another similarity with German law is that

French contract law also imposes upon the parties the obligation to disclose information

which may be relevant to the other party’s decisions.18)    

12. Professor Ole Lando, “Principles of European Contract Law” at <http://www.kclc.or.jp/english/sympo/
EUDialogue/lando.htm.  The German Civil Code §242 provides that the obligor must perform his duty
in accordance with good faith and fair dealing having regard to commercial practices.  This provision has
been used to prevent moralization of contractual relationships.  It has been applied to change the rigorous
individualism of the original contract law of the Civil Code.  It has operated as a super provision which
has modified other statutory provisions.  Based on §242, German courts have set aside unfair contract
terms.  They have developed new institutions and thereby created a number of obligations which ensure
a loyal performance of the contract, a duty to cooperate, to safeguard the other party’s interests, to give
information and to submit accounts.  

13. See Comments and Notes:  PECL Article 1.201: Good Faith and Fair Dealing, supra note 1.
14. Ibid.  See also Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 25. 
15. Barry Nicholas, The French Law of Contract (2nd Edition, 1994) at 83. 
16. Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 35.    
17. John Bell, Sophie Boyron, Simon Whittaker, Principles of French Law (1998) at 313-14;  See also

Simon Whittaker. “Privity of Contract and the Law on Torts:  The French Experience”, (1995) 15 Oxford

JLS 327, at 334 ff. 
18. Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 36.     
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In contrast to German and French contract law, English law does not recognize a gen-

eral duty to negotiate nor perform contracts in good faith.19)  Thus, the absence of good

faith in the pre-contractual phase was clearly enunciated by Lord Ackner in Walford vs.
Miles20) in the following manner:  “the concept of a duty to carry on negotiations in good

faith is inherently repugnant to the adversarial position of the parties when involved in ne-

gotiations.  Each party to the negotiations is entitled to pursue his (or her) own interest, so

long as he avoids making misrepresentations.  A duty to negotiate in good faith is as un-

workable in practice as it is inherently inconsistent with the position of the negotiating par-

ties.”  Further, the absence of good faith in contract performance was discussed in James
Spencer & Co. Ltd. vs. Tame Valley Padding Co. Ltd.21)  wherein the Court did not con-

sider the party’s motives22) in determining the validity of the termination of the contract.

The Court ruled that, “(t)here is no general doctrine of good faith in the English law of con-

tract.  The plaintiffs are free to act as they wish provided that they do not act in breach of a

term of the contract.”  Similarly, in White and Carter (Councils) Ltd vs. McGregor23), the

Court stated that, “(a) person who has a right under a contract or other instrument is entitled

to exercise it and can effectively exercise it for a good reason or a bad reason or no reason

at all.”  

However, English law has developed various legal doctrines which governs the con-

tractual behavior of parties and which, in a sense, perform comparable functions to the doc-

trine of good faith in both German and French law.  Examples of these doctrines are the

doctrine of economic duress,24) an element of which is the improper or illegitimate use of

pressure, and the doctrine of hardship and frustration.25)  

A. Relation Between Good Faith and Other Legal Doctrines

Despite the apparent differences in the approach and analysis of various legal systems

in the European Union, there appear to be a common set of standards which can serve as

guides in interpreting the concept of good faith under the PECL.  In a study comparing the

legal approaches of member states of the European Union to specific cases, Zimmerman

19. See J.W. Carter, M.P. Furmston, “Good Faith and Fairness in Negotiation of Contracts”, (1994) 8 Jour-

nal of Contract Law 1 ff.; Roger Brownsword, “Two Concepts of Good Faith”, (1994) 8 Journal of

Contract Law 197 ff.;  Staughton L.J., “Good Faith and Fairness in Commercial Contract Law”, (1994)
7 Journal of Contract Law 193 ff..

20. Walford vs. Miles (1992) 2 AC 128, 138. 
21. James Spencer & Co. Ltd. vs. Tame Valley Padding Co. Ltd. (Court of Appeal, 8 April 1998).  
22. An extreme example of the irrelevance of motive to the effectiveness of the exercise of a right arising

under a contract may be found in the decision of the Court of Appeal in Chapman vs. Honig, (1963) 3
WLR 19, which upheld the exercise by a landlord of his right to give notice to quit to his tenant, even
though this had been exercised because the tenant had given evidence against him in a dispute with
another tenant:  the fact that the landlord’s action in giving notice constituted a criminal contempt of
court did not deprive him of the exercise of the right.   

23. White and Carter (Councils) Ltd vs. McGregor (1962) AC 413, 430.
24. See North Ocean Shipping Co., Ltd. vs. Hyundai Construction Co., Ltd. (1979) QB 705 . 
25. See Davis Contractors Ltd. vs. Fareham, U.D.C. (1956) AC 696.
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and Whittaker26) were able to show that although domestic legal systems vary, the resolu-

tion of these cases were actually similar.  The legal systems analyzed by Zimmerman and

Whittaker used a variety of legal doctrines resulting into a similar, if not nearly identical,

resolution of the cases given. 

Zimmerman and Whittaker27) argue that, “it is clear from the various analyses of the

cases that there is an intimate relationship in some systems between the idea of good faith

and other more particularly and different focused legal doctrines or ideas.”  They cite the

following doctrines as performing comparable roles to the doctrine of good faith:  culpa in
contrahendo28); obligations d’information; laesio enormis29); abuse of rights; personal

bar; interpretation of the parties’ intentions; the doctrine of “lawful contract”; laches30);
unconscionability; rebus sic stantibus31) or “erroneous presuppositions”; the notion of
burden; force majeure32); exceptio doli mali33); mutual mistake; liability for latent de-
fects; the legal consequences associated with the maxims nemo allegans suam turpi-
tudinem audiendus est34) and dolo facit qui petit quod redditurus est35);  and venire con-
tra factum proprium36). 37)  

It can be argued, however, that these legal doctrines are in fact manifestations of, and

emanations from, the concept of good faith.  As explained in the comments to PECL, good

faith “means honesty and fairness in mind” whereas fair dealing “means observance of

fairness in fact”.  The comments further state that, “(a) person should, for instance, not be

entitled to exercise a remedy if doing so is of no benefit to him and his only purpose is to

26. Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 653.  “As the comparative observations at
the end of each case reveal, the legal systems employ a wide variety of legal doctrines to reach these
results, some relying on the idea of good faith, on a combination of this idea with others or on other
clearly distinct legal doctrines or techniques.”

27. Id., at 675 ff. 
28. Culpa in contrahendo is defined as the principle that  parties must act in good faith during preliminary

contract negotiations. (Black’ s Law Dictionary). 
29. Laesio enormis  means ’the sale of the thing for which the buyer paid less than half of its real value’.

(Black’s Law Dictionary)
30. Laches  is defined as unreasonable delay or negligence in pursuing a right or claim- almost always an

equitable one-in a way that prejudices the party against whom relief is sought.
31. Rebus sic stantibus is defined as the principle that all agreements are concluded with the implied condi-

tion that they are binding only as long as there are no major changes in the circumstances.( Black’s Law
Dictionary)

32. Force majeure is defined as ’an event or effect that can be neither anticipated nor controlled’.
33. Exceptio doli mali means ’an exception or plea of fraud’. 
34. Nemo allegans suam turpitudinem audiendus est means ’no one testifying to his own wrong is to be

heard as a witness’. (Black’ s Law Dictionary)  
35. Dolo facit qui petit quod redditurus est translates to ’a person acts with deceit who seeks what he will

have to return.’ (Black’ s Law Dictionary)  
36. Venire contra factum proprium is defined as ’acting inconsistently with one’s previous behavior con-

trary to another’s justified expectations’. Definition(with the slight modifications)  is available at: http://
66.218.71.231/language/translation/translatedPage.php?tt=url&text=http%3a//homepage.hispeed.ch/
Mamuller/ZGB/Einleitung/Rechtsmissbr/doc/Rechtsmissbrauch-
16.htm&lp=de_en&.intl=us&fr=logout.

37. Id., at 676.
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harm the other party.38)  The above-enumerated doctrines attempt to prevent unfairness in

contractual relations and embody the general idea that contracts should be made and per-

formed according to the reasonable39) expectations of ordinary people.    

Zimmerman and Whittaker further argue that the principle of good faith in contract

law is related to all or most of the doctrines of modern laws of contract.  They classify these

doctrines into four groups as follows: 40) 

First, during the pre-contractual phase, there is a clear relationship between an analy-

sis of a case based on the requirement of good faith and one based on defects in consent of

a party and/or sanctioning41) of wrongdoing of the other.

Second, in some cases, the analysis of several legal systems revolve around the wrong-

ful nature of one of the contract’s terms42) or of the behavior of one of the parties.43)  Thus,

a contractual term may be considered contra bonos mores or contrary to public policy and

invalidated on this ground, rather than on the ground of the good or bad faith of either par-

ty.

Third, in other types of cases, there is an intimate relationship between issues of inter-

pretation and good faith.  Some legal systems discuss good faith or equity in the interpreta-

38. See Comments and Notes:  PECL Article 1.201, supra note 1. 
39. Although not specifically defined in the CISG, reasonableness is defined in Article 1:302 of the Princi-

ples of European Contract Law which states that, “reasonableness is to be judged by what persons acting
in good faith and in the same situation as the parties would consider to be reasonable.  In particular, in
assessing what is reasonable, the nature and the purpose of the contract, the circumstances of the case
and the usages and practices of the trades or professions involved should be taken into account.”  

40.  Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 678 ff. 
41. English courts award recovery of damages on either on the basis of contractual quantum meruit (reason-

able sum for the work done) or based on a claim of restitution to a party wrongfully damaged by the bad
faith of the other party during the negotiation period.
In Brewer Street Investments Ltd. vs. Barclays Woollen Co. Ltd., I(1954) 1 QB 428, the defendants
were prospective tenants of the plaintiff’s premises and, in the expectation, which was shared by both
parties, that a lease would be agreed, had requested that the plaintiffs have certain work done on the pre-
mises which was otherwise of no benefit to them (e.g. putting in a new lift door).  The defendants had,
however, expressly undertaken that they would be responsible for the costs of this work.  Before the
work had been completed, it became clear that the lease would not be agreed as the parties could not
agree upon a particular clause.   The plaintiff’s stopped work and sued for the amounts which they had
paid to the contractors in respect of it.  The Court of Appeals awarded recovery on the basis of quantum

meruit, i.e., a reasonable sum for the work done.    
42. On the other hand, in William Lacey (Hounslow) vs. Davis, (1957) 1 WLR 932, the plaintiffs were

builders who had been told that they had submitted the lowest tender for work to be done on the defen-
dant’s premises and who had been led to believe that they would be offered the contract to do the work.
They therefore agreed to do a number of further estimates which caused them considerable work and
apparently increased the value of the premises.  However, defendants did not conclude a contract to do
the building work with the plaintiffs but instead sold the premises.  The court allowed the plaintiffs’
claim for restitution on the ground that the work done in the premises was not intended by the parties to
be gratuitous but which was intended to be compensated for out of the profit which they would make out
of the future contract, and that his work benefited the defendant.  
The wrongful nature of a term of the contract was examined in the case of Johnstone vs. Bloomsbury

Health Authority, (1992) 2 QB 334.  
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tion of the contract, thus allowing courts to take into account the parties reasonable expec-

tations. Other legal systems examine whether performance of the contract was made in

good faith or with equity as a supplement to interpretation of the parties intentions.  

Fourth, there are links between an analysis based on good faith or bad faith and an analy-

sis based on whether or not the contract or its outcome will lead to substantive iñustice44)

such as “where there is gross disparity between what the parties actually have to do under the

contract.”

B. Community Notions of Good Faith 

The same study by Zimmerman and Whittaker proposes that there are common notions

of good faith in the different legal systems comprising the European Union.  These notions of

good faith can be summarized as follows:45)

First, for all systems under consideration, dishonesty constitutes bad faith.  However,

these legal systems differ as to the circumstances which should count as dishonesty.  Thus,

some consider that a failure to disclose significant facts to the other party may constitute bad

faith46) while others do not consider such a failure to disclose to be dishonest.47)

Second, a central aspect of good faith requires a person to keep his word and perform an

agreement according to its terms.  This reinforces the binding nature of contracts.  In English

law, the doctrine of promissory estoppel,48) which combines elements of representation and

reliance, is based on the general considerations of fairness and equity. 

Third, good faith requires that a party to a contract should not make the other party’s po-

sition worse by behaving in an unreasonable way or without any legitimate interest.  

Fourth, good faith sometimes means simply that the parties cannot be allowed to rely

on, nor be bound by, any absurd results or consequences of their agreement.  Again, this pre-

vents disparity in the relative positions of the parties and allows deviation from strict compli-

ance with the terms of the contract on the grounds of fairness.  

43. See Harrison vs. Tennant 21 Beav 482;  Doe d. Bryan vs. Bancks I4 B & Ald 401 at 409.  The court stated
that, “I take it to be a universal principle of law and justice, that no man can take advantage of his own
wrong.” More recently though, in Alguhessein Establishment vs. Eton College, (1988) 1 WLR 587, while
the House of Lords recognized the existence of a principle that a party in default under a contract cannot
take advantage of his own wrongdoing, it considered that “in general, the principle is embodied in a rule of
contruction rather than in an absolute rule of law.”  The House of Lords thus denied the exercise by the
wrongdoer of his contractual rights under the particular circumstances of the case.  

44. Reinhard Zimmerman and Simon Whittaker, supra note 4 at 682.  For example, in order to help the dis-
advantaged buyer, Austrian law looks, in the first place, at the “objective imbalance between perfor-
mance and counterperformance” if the parties as regards the sale.    

45. Id., supra note 4 at 691 ff. 
46. Ibid., citing Colbelfret N.V. vs. Cyclades Shipping Co. Ltd. (1994) 1 Lloyd’s Rep 28 at 32. 
47. Ibid., citing Banque Keyser Ullman vs. Skandia (UK) Insurance Co. Ltd. (1990) 1 QB 665, 2 AC 249. 
48. According to this doctrine, a person who promises not to enforce his strict legal rights against the another

may be prevented from doing so, even where this promise was not supported by consideration.  Hughes vs.

Metropolitan Rly Co. (1877) 2 App Cas 439.  However, in English law it has been made clear that this doc-
trine will not create a cause of action, but merely prevents the promisor from enforcing this right.  Combe

vs. Combe (1951) 2 KB 215.   
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Conclusion

This paper discussed the role of good faith in both the CISG and the PECL.  In CISG,

the principle of good faith is used both as a means of interpreting its provisions and as a gap-

filling mechanism for issues not expressly settled in it.   

The PECL is similar to the CISG in the sense that good faith is also used as a means for

interpreting its provisions and as a gap-filling mechanism for issues within the scope of

PECL but which are not expressly settled by its provisions.  However, in contrast to CISG,

the PECL imposes upon each party a positive duty of good faith and fair dealing in exercising

its rights and performing its duties under the contract.

Although the PECL does not clearly define the meaning of good faith and fair dealing,

there are common standards of good faith existing among members of the European Union.

These community standards of good faith can be used by members of the European Union

for the purpose of applying and interpreting PECL.  Thus, in most cases, the forum court

would be guided by prevailing views and interpretations of good faith or by the “community

standards of decency, fairness and reasonableness in commercial transactions.”  This paper

attempted to define these community sense and standards of good faith and fair dealing.     

Aneta Spasic

Docent, Katedra za poslovno pravo

Pravni fakultet Univerziteta u Crnoj Gori

Shvataña principa bona fides. Iskustva Evropske Unije. 

Rezime

Princip bona fides je tradicionalno, od strane mnogih pravnih sistema,
oznaøen kao osnova ugovornih odnosa. U meæunarodnoj areni ugovornog prava,
ovaj princip  je inkorporiran u relevantnim pravnim instumentima, u Kon-
venciji Ujediñenih Nacija o ugovorima o meæunarodnoj prodaji robe (CISG) i
Principe Evropskog ugovornog prava (PECL).  Meæutim, uloga principa bona
fides se veoma razlikuje u ovim pravnim instrumentima.  Uz to, sadrÿina ovog
principa nije jasno odreæena u ovim dokumentima. 

Ciç ovog rada je da ispita funkcije principa bona fides u CISG-u i PECL-u,
ne bi li se doprinijelo boçem razumjevañu principa bona fides na osnovu komu-
nitarnih standarda zemaça ølanica Evropske Unije. 

U prvom dijelu ovog rada je analizirano prisustvo principa bona fides u dva
meæunarodna ugovora, CISG-a i PECL-a. U drugom dijelu su obraæeni komunitar-
ni standardi principa bona fides i fer poslovaña u zemçama ølanicama Evrop-
ske Unije.   

Kçuøne reøi: bona fides, CISG, PCL, ugovorno pravo.
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Milivoj Jankoviõ
Samostalni struøni saradnik u Centru za
privredno-pravni sistem Privredne komore Beograda

Posredovañe (medijacija1))

– alternativni naøin reåavaña spornih odnosa 

Rezime 

U ovom ølanku autor analizira pojam, osnovne principe i naøela posredo-
vaña (medijacije) prema naåem Zakonu o posredovañu (medijaciji) koji je usvojen
17.02.2005. godine.

Pored uvodnih napomena o pojmu i istorijskom razvitku medijacije, autor
detaçno razmatra karakteristike posredovaña, posrednika, postupak medija-
cije, troåkove postupka posredovaña, sporazum strana, kao  i  prednosti me-
dijacije, kao zakonom priznate procedure u naåem pravnom poretku.

Na kraju autor razmiåça o moguõnosti, da se pored veõ osnovanog Centra
za medijaciju, i pri Privrednoj komori Beograda osnuje odeleñe ovog Centra,
koje bi bilo u funkciji potreba ølanica Komore, ukoliko se za to prethodno
stvore formalno pravni uslovi.

Kçuøne reøi: medijacija, posrednik, interes, sporni odnos, sporazum strana.

1. medijacija – lat. mediatio – posredovañe, posredniåtvo
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Istorijat posredniåtva

U svetu je posledñih decenija dvadesetog veka doålo do naglog razvoja alter-
nativnih naøina reåavaña spornih odnosa, kao pandan sve duÿim i skupçim pro-
cesima koji su voæeni pred redovnim sudovima.

Sudovi se osnivaju zakonom, postupaju u okviru svoje zakonom utvræene stvar-
ne, odnosno mesne nadleÿnosti, postupak je formalan i detaçno regulisan.
Predmeti se dodeçuju u rad sudijama prema redosledu prijema, øime je obezbeæeno
tzv. pravo na sluøajnog sudiju. U sudskom postupku stranke ne mogu da biraju sud
koji õe u sporu postupati, sa izuzetkom dozvoçenog ugovaraña mesne nadleÿno-
sti, ne mogu ugovarati po kojim pravilima õe se postupak voditi, a naravno ni su-
diju, odnosno sudsko veõe pred kojim se spor reåava. U odnosu na ovu (ne)moguõ-
nost uticaja stranaka na sudski postupak, ravnoteÿa je uspostavçena razvijenim
sistemom kontrole zakonitosti odluka sudova, ustavom garantovanom dvostepe-
noåõu odluøivaña, a u zakonom odreæenim sluøajevima i trostepenoåõu. Taj si-
stem je, meæutim, povezan sa rizikom duÿeg trajaña postupka, jer se u sluøaju uki-
daña odluke postupak vraõa na poøetak.

Alternativni naøini reåavaña sporova, nasuprot reåavaña pred sudovima
znaøe da svaki sporni odnos, koji uæe u sudsku proceduru ili svaki veõ zapoøeti
spor pred sudom ne mora da se raspravi i okonøa samo sudskom odlukom. Alterna-
tivno reåavañe sporova je brÿi, jeftiniji i fleksibilniji postupak od sud-
skog. Oblici alternativnog reåavaña spornih odnosa su: medijacija, mireñe, ra-
na neutralna procena, procena spora ili obavezna arbitraÿa, konferencija po-
ravnaña pred sudijom i nedeça poravnaña. Sporni odnosi se mogu reåavati i
ugovarañem arbitraÿe, ili pred izbranim sudovima i sudovima øasti, koji se
obrazuju pri privrednim komorama.

Medijacija se najåire definiåe kao postupak u kome stranke pokuåavaju da
same postignu reåeñe spornog odnosa uz pomoõ treõeg, neutralnog lica.

Medijacija prve prave korene ima u Americi, koja je dosta rano upoznala ñe-
ne prednosti. Naime, s kraja devetnestog veka u Americi kod reåavaña  sporova
sindikata i radnika, proizaålih iz åtrajkova koriåõena je medijacija, a svoj
procvat kao alternativni naøin reåavaña sporova je doÿivela pedesetih godina
proålog veka i to prvo u oblasti porodiønih i braønih odnosa, a vremenom i
imovinskim. Danas se u Americi samo 10% zapoøetih sporova zavråi na sudu.

Usled veoma uspeåne primene medijacije u Americi, doålo je do ñene pri-
mene i u Evropi, i to prvo u Engleskoj gde je medijacija doÿivela pravi bum. Po-
stignuti su izvanredni rezultati tj. oko 50 – 60% predmeta se zavråilo postup-
kom medijacije, dok suæeñe joå nije ni zapoøelo. Medijacija kao postupak reåa-
vaña nastalih sporova u graæanskom i privrednom pravu  dala je pozitivne rezul-
tate u celoj Evropi, a statistiøki podaci govore da je tokom devedesetih godina
preko 80% sporova koji doæu pred sud reåeno medijacijom. 
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Meæunarodna organizacija (koja se bavi zaåtitom çudskih prava) Savet
Evrope je intezivno naglaåavao znaøaj alternativnog reåavaña sporova. Radi
unifikacije propisa i pravila i usklaæivaña postupaña, odnosno primene, Uje-
diñene Nacije i Evropska Unija donele su zajedniøka pravila, koja se odnose na
postupak medijacije, i to:
• UNCITRAL (Komisija UN za meæunarodno trgovinsko pravo) - 2002

izradila je Model zakona  o medijaciji u trgovinskim sporovima, kojim
ureæuje ovaj oblik reåavaña sporova;

• ZELENA KÑIGA Komisije EU „Alternativno reåavañe sporova u
graæanskim i trgovinskim stvarima“ od 19.04.2002.godine;

• Direktiva EU o medijaciji iz oktobra 2004. godine /predlog- radi har-
monizacije medijacije u okviru zemaça ølanica Evropske Unnije/
Zelena kñiga o alterativnom reåavañu sporova u graæanskom i privrednom

pravu, se odnosi na sam postupak medijacije – u ñoj su sadrÿani svi propisi i do-
kumenta potrebni za medijaciju, kao i na ÿeçu da se najåira javnost upozna sa mo-
guõnostima i prednostima alternativnog reåavaña sporova.

Poznato je da direktive (uputstva) EU imaju snagu zakona, i da se moraju  pri-
meñivati u svim zemçama-ølanicama EU. Direktiva EU o medijaciji  preporu-
øuje i zemçama koje õe tek postati ølanice EU da zapoønu sa primenom medija-
cije.

Iz ovog razloga je i Komitet ministara drÿava ølanica Saveta Evrope do-
neo nekoliko preporuka koje se odnose na postupak medijacije. Prva preporuka
doneta je 1998. godine i odnosi se na porodiønu medijaciju. Preporuka koja je do-
neta 2002. godine odnosi se na medijaciju u graæanskim stvarima.

Na osnovu ove posledñe preporuke  u naåem novom Zakonu o parniønom po-
stupku, koji je donet 15. novembra 2004. godine, a stupio na snagu 23. februara
2005. godine (Sl. Glasnik RS broj 125/2004), unete su odredbe koje omoguõavaju re-
åavañe graæansko-pravnih sporova posredovañem (medijacijom). Tako  ølan 11.
ovog Zakona  propisuje: “Stranke i sud õe nastojati pre i u toku postupka da se
graæansko-pravni sporovi reåavaju posredovañem (medijacijom) ili na drugi mi-
ran naøin”. Ovom odredbom stvorena je kod nas moguõnost reåavaña sporova al-
ternativnim putem, putem posredovaña, i predstavçala je pravni osnov za dono-
åeñe Zakona o posredovañu (medijaciji),  koji je usvojen 17.02.2005.  godine. U
principu, uvoæeñe medijacije u sudski sistem ima za ciç da poveõa fleksibil-
nost u tretmanu konflikta, kroz moguõnost intervencije u raznim fazama sporo-
va, nasuprot klasiønim pristupima u sudskoj proceduri, koji uvek dolaze posle
eskalacije sukoba.

Od tada u pravnom poretku  naåe zemçe medijacija je zakonom priznata pro-
cedura.
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 Pojam i karakteristike posredovaña

Prema naåem Zakonu o posredovañu – medijaciji (Sl. Glasnik RS broj 18/
2005) “posredovañe je svaki postupak, bez obzira na ñegov naziv u kojem strane
ÿele da sporni odnos reåe mirnim putem uz pomoõ jednog ili viåe posrednika –
medijatora koji stranama pomaÿu da postignu sporazum”.

Za razliku od redovnog parniønog postupka koji je strogo formalan, i u kom
su pravila i naøin voæeña propisani Zakonom o parniønom postupku, postupak
medijacije je neformalan postupak, koji je prilagoæen interesima stranaka.
Osnovno naøelo na kome je zasnovan Zakon o posredovañu jeste naøelo autonomije
voçe stranaka, odnosno princip dobrovoçnosti, pa stranke slobodno odluøuju da
spor ne reåava sud, veõ druga lica, odnosno organi.

Posebna pravila u pogledu naøina voæeña medijacije ne postoje, veõ ta pra-
vila u svakom konkretnom sluøaju odreæuje medijator u dogovoru sa strankama.
Same stranke odluøuju o onome åto õe raspraviti u postupku medijacije, kao i o
onome åto õe se dogovoriti. Kao åto je napred reøeno posredovañe kao jedan od
alternativnih naøina reåavaña sporova omoguõava suprotstavçenim stranama
da spor reåe mirnim putem, van sudskog postupka, pregovorima uz pomoõ jednog
ili viåe posrednika – medijatora i bez donoåeña sudske odluke – presude. Kraj-
ñi ciç i rezultat medijacije je postizañe sporazuma samih strana o reåeñu
spornog problema. To je i osnovna razlika izmeæu sudskog postupka koji se zavr-
åava presudom i “pobedom” jedne strane i medijacije koja se zavråava sporazu-
mom, odnosno dogovorom obe strane o prihvatçivom reåeñu nastalog problema.
Dogovor koji strane postignu omoguõava im da izbegnu dugotrajno parniøeñe,
troåeñe vremena i novca na sudske postupke, a  åto doprinosi jaøañu meæuçud-
skih odnosa, kao i smañeñu broja sudskih sporova. Na ovaj naøin promeniõe se
kvalitet odnosa izmeæu stranaka, reåiõe se svi sporni odnosi meæu strankama pa
i konkretan predmet u kome je poøela medijacija.

Medijacija se obavça na neutralnom terenu gde se traÿi reåeñe po osnovu
interesa, a ne prava, ali bez izigravaña i kråeña zakona. Medijacijom rukovodi
medijator koji je neutralan i koga stranke zajedno biraju. Ñegova uloga je da
olakåa stranama postupak posredovaña bez nametaña reåeña ili stavçañem na
jednu od strana. Stranke same treba da postignu sporazum, a medijator treba da im
ukaÿe na sve moguõnosti. Posrednik sme da donosi odluke koje su vezane za orga-
nizaciju i voæeñe postupka posredovaña i moÿe strankama sugerisati moguõa re-
åeña i pomoõi im u ñihovom pronalaÿeñu. Medijacijom se reåava odnos meæu
strankama, a ne spor u konkretnom predmetu, i to je ono åto je najznaøajnije jer
reåavañem odnosa izmeæu stranaka, ne samo da se reåava konkretan predmet, veõ
se izbegava nastajañe novih sporova, a samim tim i novih predmeta za sud.
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Prednosti  posredovaña

Prednosti medijacije su viåestruki. Pre svega postupak medijacije je ne-
formalan postupak. Stranke same dogovaraju pravila postupka, koji po pravilu
traje 30 dana, a ne po nekoliko godina kolikio traju pred redovnim sudovima i
drugim organima. Iako se kroz postupak medijacije ne moÿe reåavati svaki spor
ipak se smatra da je medijacija efikasnija, jeftinija i jednostavnija u poreæeñu
sa sudskim postupkom. Ovaj postupak prilagoæen je interesima stranaka. Svoje
izjave daju neformalno. Ne vodi se zapisnik. Prednost medijacije je i u tome åto
omoguõava stranama da razreåe sve sporne odnose, a ne samo onaj sporni odnos u
konkretnom predmetu koji se iznosi na medijaciju. Medijacija omoguõava strana-
ma u sporu da do pravde doæu u razumnom roku.

Medijacijom se mogu reåavati svi sporovi: graæanskopravni sporovi zapoøe-
ti pred redovnim sudom, postupci pred trgovinskim sudom, upravni sporovi, pa i
imovinsko-pravni zahtevi proistekeli iz izvråeña kriviønih dela, ukoliko za-
konom nije propisana iskçuøiva nadleÿnost suda ili drugog organa. U Zakonu
postoji ograniøeñe za medijaciju, i to u radnim sporovima. Ne moÿe se reåavati
medijacijom spor u vezi prestanka radnog odnosa, niti predmet medijacije moÿe
biti poravnañe kod sporova u vezi sa minimalnom zaradom. Zarada moÿe biti
predmet medijacije, samo ako je radnik pretrpeo åtetu, odnosno neisplaõena za-
rada gde se pregovara o kamati i roku isplate te zarade. 

Ukoliko je veõ pokrenut postupak pred parniønim sudom, sudija koji postupa
nastoji da strankama ukaÿe na sve prednosti medijacije i da ih obavesti o moguõ-
nostima medijacije. Stranke u takvom postupku se izjaåñavaju da li prihvataju
medijaciju. Ako pristanu da se spor reåi putem pregovaraña, obe strane se usag-
laåavaju i u pogledu liønosti medijatora. Ako takva saglasnost ne postoji, pred-
sednik Suda õe odrediti medijatora, sa spiska, po redosledu. 

Prednost medijacije je i moguõnost da se ista sprovede i kada je veõ uloÿena
ÿalba, sve do odluke drugostepenog suda. U tom sluøaju, drugostepeni sud õe zasta-
ti sa postupkom, saøekati trideset dana, pa ako nema dogovora, nastaviõe ÿalbe-
ni postupak. Meæutim, stranke i medijator mogu da zatraÿe od postupajuõeg sudije
u sporu joå jedan rok, i ukoliko je u izgledu reåeñe spora, sud õe produÿiti rok. 

Dakle, i pre otpoøiñaña postupka, ili u bilo kojoj fazi postupka, stranke
mogu izraziti ÿeçu da se spor reåi putem medijacje. 

Naøela posredovaña

U naåem Zaonu o posredovañu – medijaciji nabrojana su naøela samog  po-
stupka, i to su: 

• Dobrovoçnost;
• Jednakost i ravnopravnost strana;
• Privatnost postupka;
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• Poverçivost;
• Hitnost.

Dobrovoçnost. Postupak medijacije je potpuno dobrovoçan. Sprovodi se sa-
mo u predmetima gde su obe strane uøesnice dale saglasnost da se ñihov sporni
odnos reåava u postupku medijacije. Znaøi, potrebna je izriøita saglasnost obe
parniøne strane. Svaka stranka u postupku medijacije, ukoliko je postupak pred
sudom otpoøeo pa je prihvaõena medijacija, u svakom trenutku i u svakoj fazi po-
stupka moÿe odustati od postupka medijacije, u kom sluøaju se predmet vraõa u re-
dovan parniøni postupak.

Jednakost i ravnopravnost stranaka. Stranke uøesnice u postupku medijacije
su potpuno ravnopravne, imaju jednaka prava. Medijator u postupku mora da postu-
pa nezavisno i nepristrasno.

Privatnost postupka. U postupku medijacije javnost je iskçuøena. U postup-
ku uøestvuju strane, ñihovi zakonski zastupnici i punomoõnici, a treõa lica mo-
gu prisustvovati medijaciji samo uz dozvolu strana u postupku.

Poverçivost. Postupak medijacije je poverçiv. Sve åto je reøeno i izneto u
jednom postupku medijacije neõe se iznositi niti navoditi u drugom postupku. U
postupku medijacije ne vodi se raspravni zapisnik i stranke mogu biti sigurne da
ukoliko postupak medijacija ne uspe da ono åto je reøeno u ovom postupku neõe
imati nikakvog uticaja na eventualni daçi tok parniønog postupka, kao i da me-
dijator neõe zloupotrebiti povereñe stranaka.

Hitnost. Hitnost øini ovaj postupak brÿim, tako da se sporni odnosi reåa-
vaju brÿe nego kroz klasiøni parniøni postupak. Ne treba da bude posredovañe
odugovlaøeñe reåeña spornog odnosa, ili zadrÿavañe parniønog, ili bilo kog
drugog sudskog ili upravnog postupka, veõ naøin da se sporovi reåavaju na brÿi,
pogodniji i efikasniji naøin. U naåem pozitivnom zakonodavstvu je predviæeno
da posredovañe traje 30 dana, a da se na predlog strana ili posrednika moÿe pro-
duÿiti, åto je znatno kraõe od proseønih 4 godine sudskog postupka.

Navedena naøela i principi medijacije daju glavne karakteristike medijaci,
a to su da je ona: dobrovoçan, fleksibilan, elastiøan, nejavan, neformalan i ne-
obavezujuõi postupak.

O posredniku

Prema Zakonu o posredovañu (medijaciji) „Posrednik je treõa neutralna
osoba koja posreduje izmeæu dve strane u ciçu reåavaña ñihovog spornog odnosa,
a u skladu sa naøelima postupka”. Stranke sporazumno biraju posrednika, a ako
saglasnosti nema predsednik Suda ili drugog organa odreæuje posrednika sa Spi-
ska posrednika, po redosledu. Medijator mora biti nepristrasan, mora da ima
jednak tretman prema obema stranama uøesnicama i  mora da pomaÿe da strane
uspostave komunikaciju i pronaæu zajedniøko prihvatçivo reåeñe. Lice koje se
pojavçuje kao medijator mora da ispuñava odreæene uslove, a to su: da ima visoku
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struønu spremu, najmañe pet godina radnog iskustva u postupcima reåavaña spo-
rova i konflikata, da je poloÿio kurs za medijaciju, da je upisan u Spisak medija-
tora, da poseduje odreæene moralne karakteristike i da nije osuæivani za kriviø-
na dela. Osim pravnika, medijatori mogu biti i druga struøna lica. Na primer
kod sporova izmeæu banaka medijator moÿe da bude  ekonomista, ali koji takoæe
mora da ispuñava Zakonom propisane uslove. Pri posredovañu u braønim pater-
nitetskim sporovima izmeæu roditeça i dece, medijatori mogu da budu psiholozi.
Ipak u najveõem broju sluøajeva  kao medijatori se pojavçuju pravnici, sudije, ad-
vokati, pravni struøñaci, profesori prava. 

Posrednik je duÿan da vodi, nadgleda i okonøa postupak posredovaña bez
odugovlaøeña. Medijator pokuåava da u toku celog postupka uspostavi povereñe
meæu strankama, da poboçåa ñihove meæusobne odnose, pomaÿe im da izloÿe svo-
je viæeñe spornog i nespornog po predmetu spora i da shvate svoj poloÿaj u sporu
kao i da sagledaju svoje realne interese, identifikuje prednosti i mañkavosti
pravnog poloÿaja svake od stranaka, pomaÿe strankama da doæu do moguõeg dogo-
vora i pomaÿe u oblikovañu konaønog uzajamnog dogovora reåeña spora.

Medijator u toku celog postupka mora da bude neutralan i nepristrasan. Da
ne postupa u funkciji zastupnika ni jedne, ni druge parniøne stranke. Ñegova
uloga je da pomogne stranama da shvate svoj poloÿaj u sporu, da realno shvate po-
loÿaj i interes i da pomogne strankama da konaøno uobliøe svoje ciçeve i sam
tekst poravnaña, o prethodno postignutom dogovoru. Medijator je duÿan da vodi
raøuna o interesima strana u sporu, i da pomaÿe stranama da doæu do zajedniøkog
dogovora tako da konaøno postignuto poravnañe mora biti postignuto kao rezul-
tat interesa obe strane, a ne nametañem reåeña od strane posrednika. Medija-
tor je duÿan da obavesti strane o moguõim dejstvima postignutog sporazuma, i o
naøinu ispuñeña obaveza koje su ñime preuzete. 

Umeånost medijatora je izuzetno vaÿna za postupak medijacije. On treba da
bude mudar, strpçiv, analitiøan, razuman, iskusan, koncentrisan, neutralan, ko-
munikativan, otvoren, pronicçiv.....

Postupak posredovaña

Osnov da  postupak posredovaña zapoøne je sporazum strana.

Postupak posredovaña se moÿe obavçati pre pokretaña sudskog postupka,
ili u toku veõ pokrenutog postupka.

Pre pokretaña sudskog postupka stranke same odluøuju u kojim õe predmeti-
ma pristupiti medijaciji. Medijacija moÿe da bude pokrenuta i kada se sprovodi
klauzula o medijaciji iz ugovora, koja se najøeåõe ugovara kod komercijalnih
ugovora. Ovakva klauzula u ugovoru omoguõava stranama da bilo koji sporni od-
nos iz ugovora prepuste medijaciji.

Kada je pokrenut sudski postupak, do postupka posredovaña moÿe doõi na dva
naøina:
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1. Automatskim upuõivañem – predstavça sliøaj kada pojedini Zakoni pred-
viæaju medijaciju kao deo postupka u kome se reåavaju pojedini odnosi koje taj Za-
kon reguliåe. Kod nas je to sluøaj sa Zakonom o mirnom reåavañu radnih sporo-
va i Porodiønom zakonu (koji predviæa medijaciju u braønom sporu koji je pokre-
nut tuÿbom jednog od supruÿnika, ali uz uslov da oba supruÿnika pristanu na po-
sredovañe).

2. Proceñivaøkim upuõivañem – se vråi od sluøaja do sluøaja, u skladu sa
procenom postupajuõeg sudije ili samih stranaka da je konkretan predmet pogo-
dan za medijaciju, bez obzira na vrstu spora. Sud upuõuje stranke na medijaciju po
prijemu odgovora na tuÿbu, ili posle odrÿanog pripremnog roøiåta. Sud takoæe
moÿe da stranke uputi na medijaciju i u toku parniønog postupka sve do ñegovog
pravosnaÿnog okonøaña.

Posredovañe moÿe da se sprovede i u postupku po ÿalbi, uz saglasnost stra-
na i zastajañem sa postupkom odluøivaña po ÿalbi, u roku od 30 dana. Posrednik
u postupku po ÿalbi moÿe da bude samo sudija. Ako posredovañe ne uspe, u roku od
30 dana od dana upuõivaña na posredovañe, nastavça se postupak odluøivaña po
ÿalbi.

U svakom sluøaju za zapoøiñañe postupka posredovaña uvek je neophodna sag-
lasnost obe strane.

Postupak posredovaña je neformalan, i sprovodi se na naøin o kojem su se
strane sporazumele. U sluøaju da do sporazuma o naøinu sprovoæeña nije doålo
sam posrednik õe posredovañe sprovesti na naøin koji smatra da je odgovarajuõi,
uz poåtovañe naøela hitnosti.

Posrednik u toku posredovaña moÿe da vodi zajedniøke i odvojene razgovore
sa stranama, kao i da uz saglasnost jedne strane prenese drugoj predloge i stavove
o pojedinim pitañima. U toku postupka ne vodi se raspravni zapisnik. Posred-
nik moÿe da daje predloge moguõih naøina reåavaña spora, ali ne i predlog sa-
mog reåeña, jer je ciç medijacije da stranke same doæu do reåeña, a ne da im ono
bude nametnuto.

Prema Zakonu o posredovañu (medijaciji) postupak posredovaña se okonøa-
va:

1. Zakçuøivañem sporazuma strana;

2. Odlukom posrednika, posle konsultacija sa stranama, da se postupak obu-
stavça, jer daçi postupak nije opravdan;

3. Izjavom strane o odustajañu od daçeg postupka.

Postizañe sporazuma strana je najboçi naøin da se postupak posredovaña
okonøa. U sluøaju da do sporazuma ne doæe, postupak se okonøava odlukom posred-
nika ili izjavom stranke da odustaje od daçeg posredovaña.

Posrednik na zahtev strana moÿe uøestvovati u izradi sporazuma. Sporazum
postignut u postupku posredovaña, zakçuøen pre ili u toku parniønog postupka,
ima snagu vansudskog poravnaña ukoliko je u pisanoj formi i ako nije protivan
javnom interesu i ima pravno dejstvo ugovora. Posrednik je duÿan da o postignu-
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tom sporazumu u postupku posredovaña odmah obavesti sud pred kojim je pokrenut
parniøni postupak. Ako postignut sporazum koji je saglasan sa javnim poretkom
uzme na zapisnik sudija, sporazum ima snagu sudskog poravnaña. Ovo je od velikog
znaøaja jer u sluøaju neispuñeña preuzetih obaveza jedne od strana, moÿe se pri-
beõi izvrånom postupku. Ukoliko strane ne postignu sporazum zbog nesaglasno-
sti o pravnim pitañima, mogu da postignu pismenu saglasnost o øiñeniønim pi-
tañima koja õe ih obavezivati ako je saglasnost overio posrednik ili drugi nad-
leÿni organ i ako su se strane odrekle tajnosti podataka iz te saglasnosti.

Sporazum postignut putem medijacije je rezultat uzjamnog popuåtaña i obo-
strane dobre voçe stranka, pa nema pobednika ni pobeæenog, niti je potrebna dr-
ÿavna prinuda. 

Znaøajno za postupak posredovaña je to åto se ñegovim pokretañem ne pre-
kida zastarelost potraÿivaña, i ne utiøe na zakonske rokove za pokretañe i vo-
æeñe odgovarajuõeg postupka.

Postupak posredovaña moÿe da traje 30 dana, sa moguõnoåõu produÿeña ovog
roka, na zahtev posrednika ili strana, ako je izvesno da õe do dogovora doõi.

Troåkovi postupka posredovaña

Troåkovi posredovaña su daleko mañi nego troåkovi sudskog postupka, jer
medijacija je vremenski ograniøena i ne postoji toliki broj parniønih radñi
kao åto je to sluøaj u parniønom postupku koji se preduzimaju preko punomoõ-
nika, nema izvoæeña dokaza, veåtaøeña, pribavçaña miåçeña odreæenih insti-
tucija i nema sudske takse.

Kao i o svemu u postupku posredovaña stranke mogu da se sporazumeju i o
troåkovima postupka. Troåkove postupka strane predumçuju na jednake delove.
Kada je postupak posredovaña okonøan sporazumom svaka strana snosi svoje
troåkove, a troåkove posrednika dele na jednake delove osim ako sporazumom
nisu drugøije dogovorili. Troåkovi posrednika se odreæuju prema advokatskoj
tarifi. U sluøaju neuspeha postupka posredovaña do koga je doålo u toku sudskog
ili drugog postupka o troåkovima postupka se odluøuje uz konaønu odluku suda
ili drugog nadleÿnog organa.

Umesto zakçuøka

U Srbiji je krajem proåle godine osnovan Centar za posredovañe -medija-
ciju åto je trend i u veõini evropskih zemaça. Osnivaøi Centra su Ministar-
stvo pravde Republike Srbije, Centar za prava deteta iz Beograda, Advokatska
komora Beograda i Narodna banka Srbije. Otvarañe Centra za medijaciju pred-
stavça jedan od kçuønih elemenata za sprovoæeñe Nacionalne strategije refor-
me pravosuæa. Centar treba da obezbedi efikasniji i jeftiniji naøin za reåava-
ñe sporova, åto bi dovelo do znaøajnog rastereõeña sudova i sudija, øime bih se
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poveõala efikasnost sudskog sistema. Funkcija i uloga  Centar za posredovañe –
medijaciju, õe izmeæu ostalog biti da se  bavi obukom i mentorisañem posredni-
ka – medijatora po programu ministra pravde; izdavañem licenci licima koja su
uspeåno proåla obuku; voæeñem evidencije posrednika – medijatora koji su za-
vråili obuku u Centru; organizovañem seminara radi promovisaña medijacije;
donoåeñem  kodeksa posrednika i dr.

Privredna komora Beograda, kao asocijacija privrednika, u kojoj  postoji i
uspeåno funkcioniåe Sud øasti, kao samostalan organ Komore za reåavaña po-
vrede dobrih poslovnih obiøaja i naøela poslovnog morala, koji tokom postupka
pred ñim øesto koristi institut posredovaña meæu strankama koje se pojavçuju
pred Sudom øasti, mogla bih u narednom periodu  da preduzme konkretne mere  da
na odreæen naøin uzme uøeåõe u radu osnovanog Centra za posredovañe – medija-
ciju tako åto bih pristupila Centru u svojstvu naknadnog osnivaøa. U bliÿoj bu-
duõnosti, kada se za to steknu pravno formalni, tehniøki i drugi uslovi Komora
bih mogla, kao jedan od suosnivaøa da obezbedi i osposobi rad odeçeña Centra u
prostorijama Komore za potrebe svojih ølanova, da bi kasnije i sama osnovala
svoj Centar za posredovañe.

Oøekuje se da õe biti potrebno nekoliko godina da medijacija kod nas potpu-
no zaÿivi i da se shvate sve  prednosti medijacije, a samim tim da ona postane je-
dan od primarnih naøina reåavaña sporova. Sudski postupak ostaje kao naøin
reåavaña spora samo onda kada je zaista neophodno. Treba da prevagne ekonomski
interes, kao i øiñenica da kod medijacije nema ni gubitnika ni dobitnika. Sva-
kaka strana je spremna na kompromis, spor se brzo reåava, a odnosi meæu stranka-
ma ostaju dobri. 

I na kraju, moÿe se slobodno reõi da medijacija predstavça deo naåeg sva-
kodnevnog ÿivota, da smo je uveli u naå pravni sistem, a isto tako i da åirom
sveta postaje sve popularniji metod reåavaña spornih odnosa.
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MEDIATION

- Alternative Dispute Resolution -

Summary

In this article the author analyzes the concept and basic principles of mediation in
accordance with the Law on mediation adopted on February 17, 2005.

In addition to introductory remarks on the concept and historical development of me-
diation, the author discusses characteristics of mediation, mediators, mediation procedu-
re, mediation procedure costs and the advantages of mediation, as a legal procedure in
our legal system.

In the end, the author thinks about the possibility to establish the department of Me-
diation centre in Belgrade Chamber of Commerce, that would be of great use to members
of the Chamber, if formal legal conditions were previously created.
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MEÆUNARODNO POSLOVNO PRAVO

Reåavañe meæunarodnih sporova

O poøetku arbitraÿnog postupka 

Pitañe momenta otpoøiñaña postupka vaÿno je iz viåe razloga (pre-

kid toka zastarelosti, litispendencija itd.).

Najøeåõe se poøetak arbitraÿnog postupka vezuje za podnoåeñe tuÿbe
(prijem tuÿbe u arbitraÿnoj instituciji kod institucionalne arbitraÿe,

odnosno prijem tuÿbe od strane tuÿenog u postupku pred ad hoc arbitra-
ÿom). Meæutim, u praksi meæunarodne trgovaøke arbitraÿe ovo pitañe ni-
je tako jednostavno ureæeno. Tako, dok se ne konstituiåe arbitraÿni sud,
arbitraÿni postupak je "viseõi" (pending) po ølanu 6 stav 1 Pravilnika o

mireñu i arbitraÿi Meæunarodnog arbitraÿnog centra pri Saveznoj pri-
vrednoj komori Austrije. Arbitraÿni sud, po konstituisañu, odreæuje rok
u kome tuÿilac treba da izloÿi svoj tuÿbeni zahtev naveden u zahtevu za
pokretañe postupka; nakon toga, opet u roku koji odrede arbitri, tuÿeni

treba da odgovori na tuÿbu  - ovakvo reåeñe o "dvostepenom" pokretañu
postupka, kao praktiøno, nalazi se u propisima o arbitraÿi nekih zemaça
(na primer, u ølanovima 19 u 23  åvedskog Zakona o arbitraÿi), te u arbi-
traÿnim pravilnicima poznatih institucija (u pravilniku Londonskog su-

da meæunarodne arbitraÿe - ølan 1 stav 1.1, ølan 2 stav 2.1 i ølan 15 stav
15.2, u ølanovima 3 i 18 UNCITRAL-ovog Arbitraÿnog pravilnika predvi-
æeno je da postupak poøiñe kada tuÿeni primi obaveåteñe o arbitraÿi -
notice of arbitration, a tuÿba se podnosi tek po konstituisañu arbitraÿnog

suda, a identiøno je i reåeñe sadrÿano u ølanovima 4 stavovi 1 i 2 Arbi-
traÿnog pravilnika MTK po kome se arbitraÿni postupak pokreõe tuÿ-
bom, a smatra se da je postupak  zapoøet kada sekretarijat MTK Arbitraÿe,
kao stalno telo, primi tuÿbu. Dakle, poåto se konstituiåe arbitraÿni
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sud, moÿe se podneti tuÿba, u roku koji su stranke predvidele ili koji
odredi arbitraÿni sud.

Suprotno je reåeñe po kome spor poøiñe podnoåeñem tuÿbe i po kome
ne postoje dve faze u zapoøiñañu postupka - podnoåeñe zahteva za sprovo-
æeñe arbitraÿe i, potom, podnoåeñe tuÿbe (ølan 20 stav 1 Pravilnika
Spoçnotrgovinske arbitraÿe pri PKS, ølan 14 Pravilnika Meæunarod-
nog trgovinskog arbitraÿnog suda pri Trgovinsko-industrijskoj komori
Ruske Federacije; ølanovi 15 i 17 ovog Pravilnika odreæuju sadrÿaj tuÿbe,
a ako je tuÿilac podneo tuÿnu bez odreæenih elemenata, stalni organ arbi-
traÿne institucije predlaÿe tuÿiocu da otkloni neodostatke; ako ovaj to
ne uøini i insistira na postupku, stalni organ donosi odluku o prekidu po-
stupka). Po ølanovima 2 i 3 Pravilnika Meæunarodne arbitraÿe Ameriø-
kog udruÿeña za arbitraÿu obaveåteñe o pokretañu postupka podnosi se
stalnom telu institucije i tuÿenom, i postupak se smatra pokrenutim od
dana kada stalno telo primi obaveåteñe o arbitraÿi; meæutim, obaveåte-
ñe o arbitraÿi mora sadrÿati tuÿbu odnosno potpuni tuÿbeni zahtev.

U uporednom pravu ima i drugih reåeña. Po åvajcarskom Zakonu o me-
æunarodnom privatnom pravu arbitraÿni postupak je zapoøeo od trenutka
kad se jedna strana obrati arbitru ili arbitrima odreæenim u ugovoru o
arbitraÿi ili, ako nema takvog sporazuma, øim jedna od strana zapoøne po-
stupak konstituisaña arbitraÿnog suda (ølan 181). 

Dakle, øini se da bi za svrhe odreæivaña otpoøiñaña postupka trebalo
napraviti razliku izmeæu podnoåeña zahteva da se spor iznese na arbitra-
ÿu i samog podnoåeña tuÿbe, te otpoøiñañe postupka vezati ili za jedan
ili za drugi akt (od podnoåeña zahteva za iznoåeñe spora na arbitraÿu
otpoøiñe konstituisañe arbitraÿe - obrazovañe arbitraÿnog suda i re-
åavañe odreæenih pitaña ukoliko nisu reåena arbitraÿnim sporzumom,
kao åto je utvræivañe mesta arbitraÿe, jezika arbitraÿe, prava koje se
primeñuje i dr.).

Ukoliko se poøetak veÿe za pokretañe arbitraÿnog postupka, zahtev
bi morao  biti izriøit i bezuslovan; trebalo bi utvrditi i minimalni
obavezni sadrÿaj zahteva da se spor iznese na arbitraÿu - na primer, odre-
æeñe stranaka, navoæeñe predmeta spora (osnovni podaci o spornim pita-
ñima), upuõivañe na arbitaÿni sporazum; treba predvideti i to da strana
koja pokreõe postupak mora imenovati svog arbitra (kod troølanog arbi-
traÿnog suda) ili predloÿiti arbitra pojedinca (kod jednoølanog arbi-
traÿnog suda). Naime, bez odreæivaña åta je minimalna sadrÿina zahteva
za pokretañe arbitraÿnog postupka, moÿe biti teåkoõa u odreæivañu mo-
menta kada je poøeo arbitaÿni postupak (nije svako obraõañe arbitraÿnoj
instituciji ili drugoj strani i pomiñañe arbitraÿe i otpoøiñañe po-
stupka). (Ovo je vaÿno, izmeæu ostalog, i zbog naøina na koji prestaje arbi-
taÿni postupak).
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Ako je u pojedinim sistemima izabrano reåeñe da postupak otpoøiñe
podnoåeñem zahteva (a podnoåeñe tuÿbe se ostavça za sledeõu fazu po-
stupka), obiøno se predvidi i moguõnost da tuÿilac moÿe odmah podneti i
kompletnu tuÿbu (sa preciznim tuÿbenim zahtevom i predloÿenim dokazi-
ma), te da se izjasni o elementima koji eventualno nedostaju u arbitraÿnom
ugovoru (broj arbitara, jezik, mesto arbitraÿe, pravo koje õe arbitraÿni
sud primeñivati i dr.).

Kod razmatraña navedenog pitaña, u varijanti kada arbitraÿni postu-
pak otpoøiñe podnoåeñem zahteva, trebalo bi razgraniøiti sledeõe situ-
acije: - kada je arbitraÿni sud odreæen samim sporazumom (arbitraÿni po-
stupak je pokrenut kada jedna stranka dostavi drugoj pismeno obaveåteñe -
zahtev u kojem se od ñe zahteva da se stvar poveri  na reåavañe unapred
odreæenom arbitraÿnom sudu); - kada strane treba da imenuju arbitre (ar-
bitraÿni postupak je pokrenut kada jedna stranka dostavi drugoj strani
obaveåteñe u kojem od ñe zahteva da imenuje arbitra ili da se saglasi sa
imenovañem arbitra); i - kada arbitraÿni sud treba da imenuje neko lice
koje nije stranka u postupku, pa i organ institucionalne arbitraÿe (arbi-
traÿni postupak pokreõe se kada jedna strana dostavi pismeno obaveåteñe
tom licu traÿeõi od ñega da uøini imenovañe za datu stvar).    

Otpoøiñañe arbitraÿnog postupka neke arbitraÿne institucije vezu-
ju za uplatu odreæenih troåkova instituciji. Druge navode da se propust da
se uplate troåkovi smatra povlaøeñem tuÿbe odnosno protivtuÿbe (ølan
55 stav 6 sadaåñeg Pravilnika Spoçnotrgovinske arbitraÿe pri PKS –
koji õe, meæutim, u ovom smislu morati da pretrpi izmene). 

Ima opåtih uslova ugovora (na primer, poznati FIDIC-ovi opåti uslo-
vi ugovora o graæeñu i o isporuci opreme) u kojima je predviæeno da zahtev
zastareva ili da tuÿilac gubi pravo ako u roku koji je propisan samim ar-
bitraÿnim sporazumom ne preduzme neku radñu (kojom bi zapoøeo arbi-
traÿni postupak ili kojom bi zapoøeo drugi postupak reåavaña spora koji
mora da se iscrpi pre nego åto arbitraÿni postupak moÿe da poøne). Neki
propisi za ovakav sluøaj predviæaju da se stranka moÿe obratiti sudu da
produÿi rok za preduzimañe te radñe (engleski Zakon o arbitraÿi, ølan
12).

Nedavno donet Zakon o arbitaÿi Republike Srbije (ølan 38) predviæa
da  arbitraÿni postupak poøiñe kada arbitraÿna institucija primi ili
zahtev za arbitraÿu ili tuÿbu (kod ad hoc arbitraÿa postupak otpoøiñe
kada tuÿeni primi zahtev ili tuÿbu). S obzirom na navedeno, biõe potreb-
no da se u ovom delu i Pravilnik Spoçnotrgovinske arbitraÿe pri PKS
uskladi sa Zakonom.  
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Medijacija u EU – Predlog Direktive o odreæenim aspektima 

medijacije u graæanskim i trgovinskim stvarima

Da je medijacija sve popularniji alternativni metod reåavaña meæuna-
rodnih privrednih sporova (ADR) pokazuje i øiñenica da se u organima EU
razmatra Predlog Direktive o odreæenim aspektima medijacije u graæan-
skim i trgovinskim stvarima (Directive on certain aspects of mediation in civil
and commercial matters).1)

Predlog za donoåeñe ove Direktive potekao je od Evropske komisije
2004. pre svega u ciçu promocije medijacije kao metoda reåavaña sporova
koji omoguõava brÿi i jeftiniji naøin reåavaña sporova – bez nepotreb-
nih pravnih i administrativnih optereõeña sudskih sistema drÿava øla-
nica. Takoæe, ne mañe bitan motiv Evropske komisije bio je pruÿañe neop-
hodne osnove da sudovi drÿava–ølanica propagiraju dobrovoçnu medijaciju
i time se rasterete od brojnih sudskih predmeta, a ne samo putem obavezne
medijacije (obavezna medijacija, najøeåõe putem obaveznog odrÿavaña
prethodnog sudskog roøiåta za mireñe u graæanskom sudskom postupku,
priliøno je zastupçen metod reåavaña sporova u drÿavama ølanicama EU;

ovo je naroøito sluøaj u Nemaøkoj gde je ova obaveza predviæena najnovijim
izmenama nemaøkog Graæanskog procesnog zakonika).

Predlog Direktive daje moguõnost sudu drÿave-ølanice kome je podne-
ta tuÿba u graæanskoj ili trgovinskoj stvari da, prema okolnostima kon-
kretnog sluøaja, pozove stranke da putem medijacije reåe spor. Pored toga,
sud je u svakom sluøaju ovlaåõen da zahteva da stranke prisustvuju infor-
mativnoj sesiji o medijaciji. Bitno je da, prema predlogu, Direktiva obave-
zuje drÿave–ølanice da osiguraju da na zahtev stranaka koje su postigle po-
ravnañe u postupku medijacije ovo poravnañe bude pretoøeno u formu pre-
sude drÿavnog suda ili neki drugi akt podloÿan direktnom prinudnom iz-
vråeñu u drÿavama EU. Na posletku, predlogom direktive predviæen je i
imunitet medijatora (i drugih lica koje su uøestvovale u administrirañu
postupka medijacije) od svedoøeña i drugog pruÿaña dokaza o okolnostima
u vezi sa medijacijom u graæanskom sudskom postupku, te prekid zastarelo-
sti za vreme provedeno u postupku medijacije.

Naÿalost, pored ovih reåeña prema predlogu Direktive koja nesumñi-
vo doprinose razvoju medijacije (i uopåte alternativnih metoda reåavaña
sporova) oko kojih nije bilo veõe diskusije unutar EU struktura, ostala je
kontroverzna zamisao Evropske komisije da se Direktiva primeñuje na me-
dijaciju kako u unutraåñim sporovima, tako i u sporovima sa meæudrÿav-

1. Predlog ove Direktive zajedno sa objaåñeñem (explanatory memorandum) je elektronski dos-
tupan na internet adresi http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/site/en/com/2004/
com2004_0718en01.doc 
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nim EU elementom. Ovaj koncept je naroøito predmet kritike unutar Par-
lamenta EU.

Kakav õe biti epilog predloga Direktive o odreæenim aspektima medi-
jacije u graæanskim i trgovinskim stvarima ostaje da se vidi. Upuõeni nisu
preterano optimistiøni u ovom pogledu, obzirom na izraÿen stav Pravnog
komiteta Parlamenta EU da je za promociju medijacije i uopåte ADR-a po-
desnije „meko pravo“ – smernice ili preporuøena praksa, a ne forma direk-
tive. Ipak, vaça podsetiti da u materiji medijacije zakonodavni organi
EU nisu poøetnici – 2002. doneta je Direktiva o medijaciji u stvarima osi-
guraña,2) te eventualno usvajañe predloga Direktive o odreæenim aspekti-
ma medijacije u graæanskim i trgovinskim stvarima svakako ne bi predstav-
çalo presedan.  

2. Direktiva 2002/92/EC (Directive on Insurance Mediation), dostupna u elektronskoj formi na 
internet adresi http://eur-lex.europa.eu/
Notice.do?val=283599:cs&lang=en&list=283599:cs,&pos=1&page=1&nbl=1&pgs=10&hwords=Insur
ance~Mediation~&checktexte=checkbox&visu=#texte 
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Meæunarodna regulativa

Novi MTK Jednoobrazni obiøaji i praksa za meæunarodne 

dokumentarne akreditive - UCP 600
3)

Nakon skoro trogodiåñeg rada, Komisija za bankarsku tehniku i praksu pri
Meæunarodnoj trgovinskoj komori jednoglasno je usvojila 23. i 24. oktobra 2006.
nova pravila UCP 600, øime su zameñeni MTK Jednoobrazni obiøaji i praksa za
meæunarodne dokumentarne akreditive UCP 500 iz 1993.

Radna grupa za izradu nacrta ovih pravila, u kojoj su aktivno uøestvovali i
predstavnici Nacionalnog odbora MTK Srbije, bavila se mnogim regulatornim
pitañima. Kao prvo, predloÿeno je da se iz UCP briåe izraz „on its face“ („sa li-
ca papira“, naizgled, na prvi pogled), jer kod veõine bankarskih praktiøara po-
stoji sumña o pravom znaøeñu ovog izraza, te je navedeni izraz zadrÿan samo u
ølanu 14 novih pravila (ølan 14 govori o standardu za ispitivañe podnetih doku-
menata). Takoæe, kriterijum „reasonable time“ (razumni vremenski period) je pre-
ciziran tako da on sada iznosi 5 radnih dana. Zatim, izraz „parties” (stranke) za-
meñen je izrazom „banks” (banke). 

Zanimçivo i nimalo zaøuæujuõe, velika diskusija izbila je povodom unoåe-
ña klauzule o diskontu kod dokumentarnog akreditiva sa odloÿenim plaõañem u
nove UCP. Naime, iako je postojala opåta saglasnost da naøelno treba uvesti di-
skontnu klauzulu u nova pravila, smatrano je da ovo ne bi bilo dobro uøiniti kod
akreditiva sa odloÿenim plaõañem, obzirom da je ugovarañe ove vrste akrediti-
va odgovornost same banke i tu dolazi do primene nacionalnog prava (a ne UCP).
Isto tako, problem diskontovaña odloÿenog plaõaña je daçe produbçen stavom
sudske prakse (u sluøaju Banco Santander v. Banque Paribas4)) po kome konfirmira-
juõa banka svoje odloÿeno plaõañe diskontuje na sopstveni rizik, te se smatra da,
u sluøaju da seutvrdi prevara pre dospeõa, akreditivna banka nije u obavezi da

3. Zahvalnost za omoguõavañe pisaña ovog teksta dugujemo g-æi Cveti Anæelkoviõ, poznatom
bankarskom struøñaku 
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naknadi isplatu konfirmirajuõoj banci. Nepotrebno je reõi koliko je ovaj stav
suda pogodio bankarski sistem, te je u nova pravila uvedena i zaåtitna odredba u
korist banaka u ovakvim sluøajevima.

Najzad, UCP su u novom izdañu pretrpela znaøajne strukturne promene, jer je
znatan broj ølanova prethodnih pravila spojen, odreæeni ølanovi su izostali, a
veliki broj ñih je posluÿio za tekst novih pravila, uz uvoæeñe sasvim novih
ølanova.

Nova UCP 600 poøeõe da se primeñuju od 1. jula 2007. Do tada, svi dokumentar-
ni akreditivi otvoreni po (joå uvek) vaÿeõim UCP 500 vaÿiõe do svojih utvræe-
nih rokova i sa dokumentima õe se postupati po proceduri predviæenoj u UCP 500
(dakle, u vremenskom periodu posle datuma poøetka primene novih pravila nuÿ-
no õe doõi do paralelne primene i novih i starih UCP). 

Na radost svih koji su u dodiru sa poslovima meæunarodnih dokumentarnih
akreditiva (naroøito iz Srbije), pravila UCP 600 su jeziøki daleko razumçivija
od prethodne verzije i vaça naglasiti da se åtampañe (uporedne) srpsko – engle-
ske verzije ovih pravila oøekuje poøetkom 2007.  

4. Š2000Ð Court of Appeal (Civil Division), London, England (Graæansko odeçeñe Ÿalbenog suda u
Londonu, Engleska, 2000 g), sluøaj je dostupan u elektronskoj formi na internet adresi http://
www.bailii.org/cgi-bin/markup.cgi?doc=/ew/cases/EWCA/Civ/2000/
57.html&query=santander&method=all, dana 28. februara 2007. 
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Na dnevnom redu u svetu

U posledñe vreme se, uporedno posmatrano, vodi velika bitka oko zaåtite
prava intelektualne svojine. Pored znatne aktivnosti zemaça ølanica Evropske
Unije, znaøajan doprinos u ovoj aktivnosti imaju i odreæene afriøke drÿave i
Kanada. 

Naroøito su goruõa pitaña tranzita ÿigom zaåtiõene robe meæu kojima je i
pitañe da li se tranzit robe nevlasnika registrovanog ÿiga kroz zemçu gde je taj
ÿig registrovan smatra povredom ovog prava. Ovo pitañe je nedavno doÿivelo
sudski epilog u sudnicama Vrhovnog suda Kopenhagena i Vrhovnog ÿalbenog suda
Juÿne Afrike.

Naime, u sluøaju Montex Holdings Limited v. DIESEL SpA, poçska fabrika Ir-
ske kompanije Montex (koja u Irskoj nije registrovala ÿig DIESEL – a), isporuøi-
vala je proizvedenu garderobu sa ovim ÿigom preko Danske u Irsku. Kako je kom-
panija DIESEL registrovala svoj ÿig u Danskoj (ali ne i u Irskoj) i dok je roba
bila u tranzitu kroz Dansku, DIESEL je tuÿio Montex za povredu prava ÿiga pred
danskim sudom. Stvar je doåla do Vrhovnog suda Kopenhagena, koji je presudio u
korist DIESEL–a buduõi da je predmetna roba bila uneta u Dansku, transporto-
vana kroz ñu, te (privremeno) uskladiåtena u Danskoj, uprkos øiñenici da je
krajña destinacija – mesto prodaje robe bila Irska. 

Zanimçivo je da je pitañe zabrane ovakvog tranzita u istom vremenskom pe-
riodu iskrslo izmeæu istih strana pred nemaøkim Saveznim sudom koji je stvar
poslao na preliminarnu odluku Evropskom sudu pravde, obzirom da je ova moguõ-
nost vlasniku ÿiga data Direktivom EU 98/104. Meæutim, stav je Evropskog suda
pravde da je vlasnik ÿiga na ovakvu zabranu ovlaåõen samo ako roba u tranzitu
podleÿe „eksternoj“ tranzitnoj proceduri koja nuÿno ukçuøuje ñeno plasirañe na
trÿiåte drÿave ølanice EU preko koje se vråi tranzit robe. Rizik da roba u
tranzitu moÿda neõe stiõi na krajñu destinaciju sam po sebi nije dovoçan osnov
za ovu zabranu.

U sliønom sluøaju A M Moolla Group Limited v. The Gap Inc. Vrhovni ÿalbeni
sud Juÿne Afrike doåao je do suprotnog zakçuøka. Ovde je sporan bio tranzit
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garderobe marke GAP poslate iz Mauricijusa i Madagaskara u Lesoto, Svazilend
i Zimbabve, a preko luka Juÿnoafriøke republike kao jedinog moguõeg tran-
sportnog puta. Problem je nastao usled øiñenice åto je protivnik ÿalioca The
Gap Inc.  registrovani vlasnik ÿiga GAP u odgovarajuõoj klasi u svim zemçama
povezanim sa spornim tranzitom izuzev Juÿnoafriøke republike, dok je ÿali-
lac vlasnik ovog ÿiga odgovarajuõe klase baå u ovoj zemçi. Pozivajuõi se na za-
kon Juÿnoafriøke republike koji sankcioniåe „uvoz u ili kroz... Republiku...
krivotvorene robe...“, ÿalilac je zahtevao zaplenu transportovane garderobe,
ali se protivnik ÿalioca obratio drÿavnom sudu za donoåeñe deklaratorne od-
luke da nije doålo do kråeña zakona. U postupku po ÿalbi, pozivajuõi se na re-
levantnu sudsku praksu (pravosuæe Juÿnoafriøke republike pripada anglo–sak-
sonskom pravnoj tradiciji) u kojoj su razmatrani pojmovi „tranzita“ (transship-
ment) i „uvoza“ (import), Vrhovni ÿalbeni sud napravio je razliku izmeæu ñih, te
je zauzeo stav da tranzit robe nije sam po sebi i „uvoz“ u ili „kroz“ zemçu tranzi-
ta, u odsustvu jasne namere zakonodavca o suprotnom. Takoæe, nije bilo bez uticaja
ni to åto je protivnik ÿalioca bio punovaÿno registrovani vlasnik ÿiga u
ostalim drÿavama povezanim sa spornim tranzitom, te åto je sud utvrdio da
tranzitom koji se iz geografskih razloga morao izvråiti kroz Juÿnoafriøku
republiku nije povreæeno niøije pravo intelektualne svojine.

Pored sudova, sa pravnim aspektima problema tranzita markirane robe re-
dovno se suoøavaju carinske vlasti drÿava preko kojih se vråi tranzit, åto po-
sebnu dimenziju dobija u Evropskoj uniji u kojoj promet robe unutar teritorije
drÿava ølanica ne podleÿe uvoznom cariñeñu i klasiønoj evidenciji carinskih
vlasti drÿava ølanica – roba poreklom iz drÿave ølanice EU ne smatra se stra-
nom u carinske svrhe, te se roba u tranzitu retko pregleda. Åtaviåe, i u sluøaje-
vima klasiøne carinske procedure, kada roba stiÿe iz drÿava neølanica EU i
kada carinske vlasti drÿava EU imaju jak interes da pregledaju dolaznu robu, one
redovno uspeju da pregledaju jako mali procenat ove robe. Za ilustraciju, npr. u
Holandiji, carinske vlasti po pravilu godiåñe pregledaju samo oko 3% od ukup-
ne koliøine robe koja stiÿe iz zemaça neølanica EU. Tako, niåta ne spreøava da
se roba u tranzitu jednostavno „izgubi“ negde na putu kroz EU, bila ona i krivot-
vorena. Stoga carinske vlasti drÿava ølanica EU (ovlaåõene na preduzimañe
zaåtitinih radñi – zaplenu i dr. u odnosu na robu za koju se sumña ili je utvræe-
no da predstavça povredu prava intelektualne svojine Uredbom  Saveta EU br.
1383/2003) mogu efikasno reagovati gotovo jedino u sluøaju ako same, ili åto je
najøeåõi sluøaj – preko vlasnika registrovanog robnog ÿiga konkretne robe u
tranzitu, prikupe „preddolazne“ relevantne informacije tj. na kom graniønom
prelazu, u kom kontejneru i sl. se nalazi roba za koju se sumña da je krivotvorena
ili je na drugi naøin objekat radñe koja predstavça povredu prava intelektualne
svojine. 

Naroøito Nemaøka izraÿava svest u pogledu enormnog znaøaja posedovaña
(pravovremenih) informacija radi suzbijaña povreda prava intelektualne svoji-
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ne, uklçuøujuõi i povrede uøiñene robom, odnosno prometom robe koja je u tran-
zitu. Naime, nacrt nemaøkog zakona za sprovoæeñe tzv. Enforcement Direktive
Saveta EU 48/2004 predviæa izmene relevantnih nacionalnih zakona iz oblasti
intelektualne svojine kojima õe se uvesti moguõnost izricaña privremenih mera
(za prinudno dostavçañe dokumentacije i sl.) radi pribavçaña informacija o
moguõim, odnosno veõ nastalim povredama prava intelektualne svojine. Takoæe,
zahtevi (ukçuøujuõi tuÿbe) za dostavçañem informacije mogu biti upereni pro-
tiv treõih lica na odgovarajuõi naøin povezanih sa prometom robe koja predstav-
ça povredu prava intelektualne svojine (npr. posedovañe krivotvorene robe,
upotreba „povreæujuõih“ usluga u komercijalne svrhe, te na drugi naøin povezanost
sa ñihovom proizvodñom ili distribucijom). Isto tako, i od posebne vaÿnosti,
u Nemaøkoj su carinski organi nacionalnim zakonom (van poça primene prava
EU) dodatno ovlaåõeni na zaplenu krivotvorene robe koja je u tranzitu kroz EU,

åto obuhvata sluøajeve paralelnog uvoza (proizvoda nameñene sivom trÿiåtu),
neregistrovanih robnih ÿigova, i povreda nacionalnih ÿigova. 

U poreæeñu sa EU, carinski organi Kanade imaju daleko mañe osnova za efi-
kasnost u suzbijañu povreda prava intelektualne svojine, buduõi da oni uopåte
nemaju (ex offcio) ovlaåõeñe da preduzimaju radñe pregleda i dr. u ciçu pronala-
ÿeña krivotvorene ili piratski prodavane robe, veõ to mogi øiniti iskçuøivo
u saradñi sa kanadskom Kraçevskom ÿandarmerijom (RCMP – Royal Canadian Mo-
unted Police) ili drugim policijskim telom. Åtaviåe, da bi carinske vlasti Ka-
nade efektivno izvråile zaplenu ili povele administrativni postupak usled
povrede prava intelektualne svojine, potrebno je ili pribavçañe odluke suda (i
to konaøne meritorne odluke o povredi prava intelektualne svojine), ili pruÿa-
ñe detaçnih podataka u vezi sa oøekivanom nelegalnom isporukom robe do kojih
imaoci relevantnih prava intelektualne svojine retko mogu doõi. Zbog toga je
nedavno u Kanadi predloÿena reforma u oblasti zaåtite  intelektualne svoji-
ne, koja predviæa izmenu carinskih propisa kojima bi se ustanovilo jasno ovlaå-
õeñe i administrativni reÿim za pronalaÿeñe, zaplenu i sankcionisañe pro-
meta (piratskim proizvodima i dr.) kojim se kråe prava intelektualne svojine.

 Iako se neumitno stiøe utisak da naroøito drÿave ølanice EU ali i druge
drÿave øine krajñe napore u pograniønoj borbi protiv povreda (i lica koja vråe
povrede) prava intelektualne svojine, isto tako je neminovan zakçuøak da velika
veõina ovih povrada joå uvek prolazi neotkrivena. Ipak, sama svest o tome koje
drÿave nesumñivo i sve viåe poseduju, kçuøan je korak ka uspehu u ovim nastoja-
ñima.
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Iz domaõeg prava poslovaña sa inostranstvom

Novi Zakon o deviznom poslovañu Srbije

Donoåeñem novih propisa koji dodiruju materiju deviznog poslovaña – na-
roøito Zakona o spoçnotrgovinskom poslovañu, novog Zakona o bankama i novog
Zakona o trÿiåtu hartija od vrednosti i drugih finansijskih instrumenata, na-
stala je potreba usklaæivaña materije deviznog poslovaña sa novom zakonodav-
stvom, te je donet novi Zakon o deviznom poslovañu koji je na snagu stupio 27. jula
2006. 

Dve opåte opaske se nameõu veõ pri prvom paÿçivijem øitañu Zakona o de-
viznom poslovañu. Prvo, gotovo je neverovatno da se za sprovoæeñe Zakon  pred-
viæa donoåeñe skoro trideset podzakonskih akata od strane Narodne banke Sr-
bije. Åtaviåe, za neke od podzakonskih akata koje pomiñe, Zakon predviæa samo
moguõnost donoåeña(!), a ne i obavezu Narodne banke Srbije (videti, na primer,
ølanove 22 i 23 Zakona u kojima se koriste formulacije: „Narodna banka moÿe . . .
„). Bez daçe elaboracije, jasno je kakvoj pravnoj nesigurnosti ovakav pristup i za-
konodavna tehnika vodi u praksi, ne raøunajuõi „neaÿurnost“ Narodne banke Sr-
bije u donoåeñu onih podzakonskih akata u pogledu kojih postoji ñena obaveza
donoåeña (Narodna banka Srbije je do kraja februara 2007. donela Odluku o
uslovima i naøinu rada deviznog trÿiåta, Odluku o vrstama deviza i efektivnog
stranog novca koje se kupuju i prodaju na deviznom trÿiåtu, Odluku o uslovima i
naøinu obavçaña meñaøkih poslova, Odluku u uslovim pod kojima i naøinu na
koji rezidenti mogu drÿati devize na raøunu kod banke u inosranstvu, te joå ne-
kolicinu drugih odluka). Takoæe, ovakav naøin davaña  ovlaåõeña Narodnoj ban-
ci Srbije predstavça øist primer „dodeçivaña“ neprimerenih regulatornih ov-
laåõeña upravnoj vlasti, åto je veõ odavno predmet kritike u profesionalnim
krugovima u nas. 

Drugo, novi Zakon o deviznom poslovañu je veõinom pozitivistiøki konci-
piran u smislu da se devizno poslovañe obavça (tu ukçuøujuõi i dozvoçenost
odreæenih deviznih transakcija) iskçuøivo na naøin propisan Zakonom (videti,
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na primer, ølan 3 stav 1, ølan 33 stav 1 i ølan 38 stav 1 Zakona). Iako ovaj kon-

cept, opåte gledano, doprinosi pravnoj sigurnosti, viåe bi bilo u duhu podsti-

caña spoçne trgovine (i stranih ulagaña) da je Zakon dodatno propisao da je sve

åto nije izriøito ñime regulisano iz oblasti deviznog poslovaña dozvoçeno i

slobodno se vråi, izuzev ako samim Zakonom nije zabrañeno ili na drugi naøin

ograniøeno (na ovaj naøin formulisan je ølan 10 Zakona kojim je postavçen op-

åti reÿim kapitalnih poslova). Teåko je zamisliti da bi unoåeñe ovakvog jed-

nog naøela dovelo do zloupotreba, malverzacija i sl. koje, i uz postojeõi koncept

Zakona, nisu moguõe odnosno koje se ne dogaæaju, a izvesno je da bi to dodatno li-

beralizovalo i onako administrativno komplikovan reÿim deviznih poslova.

Od bitnijih novina koje donosi novi Zakon o deviznom poslovañu vaça ista-

õi pre svega osnivañe Deviznog inspektorata kao samostalnog organa uprave u

okviru Ministarstva finansija. Zadatak Inspektorata je da kontroliåe deviz-

no poslovañe rezidenata i nerezidenata. Zatim, uvedena je moguõnost ustupaña i

isplate/naplate potraÿivaña rezidenata po spoçnotrgovinskim poslovima re-

zidentima pravnim licima (åto je konkretizovano Uredbom o bliÿim uslovima

i naøinu prenosa potraÿivaña i dugovaña nastalih po spoçnotrgovinskim po-

slovima rezidenata). Takoæe, rok za unos deviza po obavçenom spoçnotrgovin-

skom poslu, odnosno za avansno plaõañe uvoza, je sa 90 poveõan na 180 dana, a u izu-

zetnim sluøajevima realizovani izvoz odnosno uvoz roba ili usluga moÿe se nap-

latiti uvozom robe ili usluga (kompenzacioni poslovi). U oblasti hartija od

vrednosti bitna novina je da strani subjekti (pravna i fiziøka lica) mogu u Sr-

biji bez deviznih ograniøeña kupovati i vlasniøke i duÿniøke hartije od vred-

nosti, te da domaõi investicioni i dobrovoçni penzijski fondovi mogu ulagati

u strane hartije od vrednosti. Åto se tiøe platnog prometa, vaÿna novina je da se

plaõañe, naplaõivañe i prenos sredstava u Srbiji moÿe vråiti u devizama kod

uplate depozita kao sredstva obezbeæeña, da su dozvoçena devizna plaõaña po

osnovu ugovora o osigurañu sa stranim osiguravajuõim druåtvom, kao i da je pre-

nos sa åtednog dinarskog i deviznog raøuna nerezidenta slobodan.  U oblasti

prometa nepokretnosti, novo je da su devizna plaõaña nerezidenata po osnovu ku-

povine nepokretnosti u Srbiji (u skladu sa Zakonom o svojinsko–pravnim odno-

sima) i obrnuto slobodna. Naposletku, materija kreditnih poslova sa inostran-

stvom regulisana je novim Zakonom o deviznom poslovañu, te je poseban zakon o

tome prestao da vaÿi.  

Iako na prvi pogled popriliøno sveobuhvatan, novi Zakon o deviznom poslo-

vañu øini se da otvara viåe pitaña nego åto daje odgovora. Glavni razlog za ova-

kav zakçuøak je potreba daçe regulacije – definisaña, preciziraña itd. materi-

je deviznog poslovaña podzakonskim aktima, koji postupak ne deluje da õe biti za-

vråen u skorije vreme. U meæuvremenu, biõe zanimçivo (i muøno) sagledati kakve

õe probleme ovo izazvati u praksi.    
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Za dokumentaciju

Ugovor o konzorcijumu akcionara banke za prodaju akcija

Ugovor o konzorcijumu 

zakçuøen izmeæu akcionara ______ BANKE a.d., Beograd, („BANKA“) øija se
imena i adrese nalaze na stranama sa potpisima (svaki od ñih se pojedinaøno u
daçem tekstu oznaøava kao “ølan”, a zajedno kao “ølanovi”)    

(A) Poåto su ølanovi akcionari BANKE i svaki od ñih ima akcije koje su
specificirane u Prilogu A uz ovaj ugovor (u daçem tekstu “Akcije Konzorciju-
ma”); i

(B)  Poåto svaki ølan namerava da proda sve svoje Akcije Konzorcijuma
_____________, preduzeõu koje je organizovano i postoji po zakonima ________, sa
registrovanim sediåtem u _________, u svojstvu Kupca (“Kupac”); i 

(C ) Poåto je svaki ølan ovlastio, posebnim punomoõjem, gospodina
__________ da pregovara i utvrdi uslove prodaje Akcija Konzorcijuma Kupcu; i

(D) Poåto su uslovi prodaje i kupovine Akcija Konzorcijuma utvræene izme-
æu predstavnika ølanova navedenog u taøki (C ) preambule i Kupca i poåto je na-
crt ugovora o kupoprodaji akcija (u daçem tekstu “Ugovor o kupoprodaji”) para-
firan (nacrt Ugovora o kupoprodaji se smatra priloÿenim uz ovaj ugovor), i

   
(E) Poåto je uslov Ugovora o kupoprodaji da ølanovi zakçuøe i ispune taj

Ugovor grupisani u Konzorcijum koji treba u tu svrhu da bude osnovan; i
(F) Poåto ølanovi nameravaju da osnuju Konzorcijum za svrhu navedenu u

taøki (E) preambule ovog ugovora;
Ølanovi su se sporazumeli o sledeõem:
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1.

1.1. Taøke (A) do ((F) i Prilozi navedeni u tim taøkama øine sastavni deo
ovog ugovora.   

1.2. Reøi i izrazi koji se koriste u ovom ugovoru imaju ona znaøeña koja su im
data u Ugovoru o kupoprodaji.

2.

2.1. Ølanovi ovim ugovorom formiraju Konzorcijum za prodaju Akcija Kon-
zorcijuma Kupcu po Ugovoru o kupoprodaji.  

2.2. Odnosi ølanova ograniøeni su samo na ispuñeñe Ugovora o kupoprodaji.
Nijedna odredba ovog ugovora ne moÿe da se tumaøi tako da ølanovi osnivaju tr-
govaøko druåtvo ili drugo pravno lice.

3. 

3.1. Svaki ølan pojedinaøno i svi ølanovi zajedno ovlaåõuju ovim ugovorom g.
____________, da potpiåe Ugovor o kupoprodaji sa odredbama koje suåtinski od-
govaraju nacrtu tog Ugovora koji je priloÿen uz ovaj ugovor kako je predviæeno
taøkom (D) preambule. Posle potpisivaña Ugovora o kupoprodaji ñegove odred-
be õe se smatrati unetim u ovaj ugovor.   

3.2. Svaki ølan pojedinaøno i svi ølanovi zajedno ovlaåõuju ovim ugovorom g.
________, da preduzme svaku i sve aktivnosti koje treba da se preduzmu od strane
Konzorcijuma po Ugovoru o kupoprodaji, kao åto su, ali bez ograniøeña, davañe
svih obaveåteña,  odricañe od ispuñeña odreæenih uslova, izraÿavañe zado-
voçstva ili davañe saglasnosti, izdavañe i potpisivañe svih izjava i potvrda,
zakçuøeñe ugovora o povereniøkom raøunu, imenovañe zajedno sa Kupcem kñigo-
voæe za pregled Zavrånog raøuna.

3.3. Svaki ølan pojedinaøno i svi ølanovi zajedno ovlaåõuju ovim g. ________,
da raskine Ugovor o kupoprodaji, da podnosi zahteve prema Kupcu po Ugovoru o
kupoprodaji, da podnosi arbitraÿne tuÿbe i odgovara na arbitraÿne tuÿbe po
Ugovoru o kupoprodaji te da uopåte preduzima sve neophodne korake za zaåtitu
interesa ølanova u Transakciji. 

3.4. G __________ je duÿan da redovno i potpuno obaveåtava ølanove o ispu-
ñeñu ovlaåõeña koja su mu data prema odredbama prethodnih stavova ovog ølana
3.

4.

4.1. Svaki ølan preuzima prema svi ostalim ølanovima da õe uredno ispuña-
vati obaveze ølanova odnosno Konzorcijuma navedenih u Ugovoru o kupoprodaji,
ukçuøujuõi, ali bez ograniøeña, da õe prihvatiti Ponudu za preuzimañe i da õe
deponovati svoje Akcije Konzorcijuma na poseban raøun Kupca otvoren u skladu
sa Ugovorom o kupoprodaji.   
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4.2. Ølanovi õe zajedno biti odgovorni Kupcu za ispuñeñe obaveza Konzor-
cijuma po Ugovoru o kupoprodaji.

4.3. Sve tvrdñe i izjave Konzorcijuma po Ugovoru o kupoprodaji smatraju se
kao da su date pojedinaøno do strane svakog ølana.

4.4. Svaki ølan õe snositi svoje troåkove uøeåõa u Transakciji.  
4.5. Svaki ølan õe platiti, na naøin utvræen Ugovorom o kupoprodaji, poreze

(ukçuøujuõi, ali bez ograniøeña) porez na prenos apsolutnih prava, ako ga bude,
u vezi sa prodajom ñegovog dela Akcija Konzorcijuma.

5. 

5.1. Ovaj ugovor stupa na snagu danom potpisivaña. Datum pored imena ølana
koji posledñi potpiåe ugovor smatraõe se danom potpisivaña.

5.2. Ovaj ugovor õe prestati: 
(a) kada Kupoprodajna cena za svaku Akciju Konzorcijuma bude plaõena i di-

stribuirana ølanovima Konzorcijuma kako je predviæeno Ugovorom o kupopro-
daji, ili 

(b) kada Ugovor o kuporodaji prestane iz razloga koji su ñime predviæeni
ili po odredbama zakona, ili 

(c ) kada Ugovor o kupoprodaji postane neoperativan po svojim odredama, ili 
(d) kada svi zahtevi Kupca prema Konzorcijumu, ako ih bude, budu raspravçe-

ni i åteta raspodeçena na ølanove u skladu sa Ugovorom o kupoprodaji; ili 
(e) kada svi zahtevi Konzorcijuma prema Kupcu, ako ih bude, budu raspravçe-

ni i primçeni iznosi raspodeçeni izmeæu ølanova.

6.

6.1. Ølanovi õe reåiti svoje sporove pred nadleÿnim sudom u Beogradu.
6.2. Odluke arbitraÿe iz Ugovora o kupoprodaji obavezne su za ølanove i

ølanovi se obavezuju da ih sprovedu.
U potvrdu navedenog ølanovi potpisuju ovaj ugovor.

STRANE SA POTPISIMA

1) _______________, ulica __________ broj __, Beograd, datum ______

2) ________________, __________, _______, __, datum _______ 

3) . . . 

Prilog A
Uz Ugovor o konzorcijumu

(po taøki A preambule u vezi sa stavom 1.1)
Ime ølana broj akcija
. . . . . 
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Consortium Agreement

signed among the shareholders of _______ BANKA a.d. of Belgrade (“BANKA”), whose

names and addresses appear on the signatures pages hereof (each of them hereinafter refe-

rred to as the “member” and collectively as the “members”)

(A) Whereas the members are the shareholders of BANKA, each of them holding the

stock of shares as specified in Exhibit A hereto (hereinafter referred to as the “Consortium

Shares”); and

(B) Whereas each member intents to sell all of his relevant Consortium Shares to

____________, a company organized and existing under the laws of Republic of Italy, with

registered office at _______________ , as the Buyer (the “Buyer”); and

(C ) Whereas each member authorized, by separate powers of attorney, Mr

__________ to negotiate and establish the terms and conditions for the sale of the Consorti-

um Shares to the Buyer; and  

(D) Whereas the terms and conditions of the sale and purchase of Consortium Shares

have been agreed between the representatives of the members named in Recital (C ) hereof

and the Buyer and draft of Share Purchase Agreement (hereinafter referred to as the “SPA”)

has been initialed  (the copy of the draft SPA is considered appended hereto by reference);

and

(E) Whereas it is the condition of SPA that the members should conclude and fulfill the

SPA grouped in Consortium to be formed for that purpose; and

(F) Whereas the members intent to form the Consortium for the purpose set forth in

Recital (E) hereof;

Now, therefore, the members agree as follows:

1.

1.1. Recitals (A) to ((F) and Appendices specified therein form and integral part hereof.   

1.2. Words and expressions used herein shall have the meaning assigned to them in

SPA.

2.

2.1. The members hereby form the Consortium for the sale of Consortium Shares to

the Buyer under SPA.  

2.2. The relationship between the members shall be limited to the accomplishment of

SPA only. Neither provision hereof shall be interpreted so as that the members are establi-

shing a company or other kind of legal entity.

3. 

3.1. Each member individually and all members jointly authorize hereby Mr.

________, to sign SPA with provisions substantially in accordance with the draft thereof
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appended hereto as provided in Recital D hereof. After the signing of SPA, provisions there-

of shall be considered incorporated herein by reference.   

3.2. Each member individually and all members jointly authorize hereby Mr. ________,

to undertake all and every activity to be undertaken by the Consortium under SPA, such as,

but not limited to, giving of all notices and information to the Buyer, waiving all the conditi-

ons, expressing consent and satisfaction, issuing and signing all statements and affidavits,

concluding Escrow Agreement, nominating jointly with the Buyer the accountant for the

purpose of auditing the Closing Accounts.

3.3. Each member individually and all members jointly authorize hereby Mr.

________, to terminate SPA, to submit the claims against the Buyer under SPA, to submit

the request for arbitration and answers to arbitration claims under SPA and generally to un-

dertake all necessary steps for the protection of the interests of the members in the Transac-

tion. 

3.4. Mr. __________ will regularly and completely inform the members of the attain-

ment of the powers contained in the preceding Sub-clauses of this Clause 3.

4.

4.1. Each member undertakes to all other members that he will faithfully fulfill the ob-

ligations of the members and/or Consortium set forth in the SPA, including, but not limited

to acceptance of TOB and deposition of his respective Consortium Shares at a special pur-

pose account of the Buyer to be established under SPA.   

4.2. The members shall be jointly liable to the Buyer for the fulfillment of the obligati-

ons of the Consortium under SPA.

4.3. All the warranties and representations of the Consortium under SPA shall be consi-

dered as given individually by each of the members.

4.4. Each member shall bear its own costs of the participation in the Transaction.  

4.5. Each member shall pay, in the manner set forth by SPA, the taxes (including but

not limited to the tax in transfer if absolute rights), if any, related to the sale if his respective

Consortium Shares.

5. 

5.1. This Agreement shall come into force on the date of its signing. The date opposite

the name of the member who last signed the Agreement shall be considered as the date of

signing.

5.2. This Agreement shall terminate: 

(a) when the Purchase Price for each of Consortium Shares is paid and distributed

among the members as provided in the SPA, or

(b) when SPA is terminated due to reasons stipulated therein or under the applicable

law, or

(c ) when SPA becomes non-effective by virtue of the provisions thereof, or

(d) when all the claims of  the Buyer towards the Consortium, if any, are settled and

any damage is distributed among the members in compliance with SPA, or
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(e) when all the claims of Consortium towards the Buyer, if any, are settled and the

amount received distributed among the members.

6.

6.1.  The members shall settle their disputes in the court in Belgrade having jurisdic-

tion.

6.2. The arbitration award given under SPA shall be binding for the members and the

members accept to enforce it. 

In witness whereof the members signed this Agreement.

SIGNATURES PAGES

1) _________________ , __________, Belgrade, date ____________ 

2) ________________, __________, _______, date __________

3) . . . . 

Appendix A

to Consortium Agreement

(under Recital A and Sub-clause 1.1.)

Name of member number of shares

. . . . . . 
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PRAVNA PRAKSA

Milica Õosoviõ-Kitiõ

sekretar Suda øasti pri Privrednoj komori Beograda

Izvod iz prakse Suda øasti pri Privrednoj komori 

Beograda

1. Privredni subjekt koji ne saraæuje sa inspekcijskim organima
kao nadleÿnim za preduzimañe mera kako bi se utvrdilo da li su
zaposleni ili ølanovi ñegovih organa uøinili povredu zakona,
øini povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Tuÿilac Suda øasti, na osnovu prijave Sektora trÿiåne inspekcije pokre-
nuo je postupak protiv okrivçenog privrednog subjekta zato åto nije postupio
po nalogu trÿiånog inspektora koji mu je naloÿio da se izjasni po prijavi gra-
æana, tako åto ga je pozvao da odreæenog dana u odreæeno vreme doæe u kancelariju
u prostorijama inspekcije, na koji poziv se nije odazvao, izostanak nije opravdao,
niti je dostavio  pisanu izjavu.

U postupku pred Sudom øasti punomoõnik okrivçenog pravdao je neodazi-
vañe na poziv inspekcije time da se neplanirano zadrÿao u sudu toga dana i da ni-
je stigao u zakazano vreme da doæe kod inspektora ali da kad je doåao, inspektora
nije bilo, da inspektora nije mogao da saøeka jer je ÿurio u drugi sud, na ranije
zakazana roøiåta. 

Sud nije prihvatio navode u odbrani okrivçenog jer je u postupku na  nesum-
çiv naøin utvrdio da je insekcijska kontrola  kod okrivçenog obavçena
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31.05.2006. godine a po prijavi oåteõenog da mu je odbijena opravdana reklamacije
izjavçena na kupçeni mobilni telefon, i da od tog dana pa do 10.07.2006. godine,
kada je predstavnik okrivçenog trebalo da doæe u inspekciju radi davaña izjave,
okrivçeni nije ni na koji naøin saraæivao, odnosno nije se izjasnio ni pismeno,
ni usmeno na poziv inspektora, niti je opravdao takvo postupañe. 

Ovakvo ponaåañe okrivçenog je suprotno ølanu 70. Kodeksa poslovne etike,
kojim se propisuje obaveza privrednog subjekta da saraæuje sa nadleÿnim organi-
ma i preduzima mere kako bi se utvrdilo da li su zaposleni ili ølanovi ñegovih
organa uøinili povredu zakona, pa je na osnovu navedenog Sud øasti naåao da su se
u radñama okrivçenog stekla obeleÿja povrede dobrih poslovnih obiøaja i po-
slovnog morala, te ga je oglasio krivim i izrekao odgovarajuõu meru druåtvene
discipline. 

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada S.br.87/06  od 1. 11. 2006. godine

 

2. Vlasnik radñe za hemijsko øiåõeñe koji primi radi øiåõeña
tepihe bez deklaracije, podataka o sirovinskom sastavu i naøinu
odrÿavaña, pa se nakon izvråenog tretmana tepisi deformiåu,
a da prilikom prijema nije upozorio korisnika usluge na moguõe
posledice tretmana pod takvim okolnostima i to upozoreñe
nije konstatovao u reversu koji je izdao korisniku usluge, øini
povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Okrivçeni je od oåteõene kao korisnika usluge, primio radi hemijskog
øiåõeña tri tepiha i jednu stazu na kojima nije bilo deklaracije o sirovinskom
sastavu i naøinu odrÿavaña, a za koje je bio u uvereñu da su izraæeni od materi-
jala koji moÿe hemijski da se tretira. 

Nakon hemijskog øiåõeña tepisi su se deformisali tako åto su postali gr-
bavi i neupotrebçivi.

Okrivçeni se u postupku pred Sudom, branio tako åto je isticao da na tepi-
sima nije bilo deklaracije; da rukovoæen dugogodiåñim iskustvom, smatrao je da
se tepisi mogu hemijski tretirati i da on nije kriv zbog deformisaña tepiha veõ
proizvoæaø, pri øemu je posebno ukazao da je pokuåao da reåi reklamaciju oåte-
õene na taj naøin åto je zajedno sa ñom otiåao u fabriku koja je proizvela tepi-
he, ali da direktor fabrike nije hteo sa ñim da razgovara. 

Sud je cenio navode u odbrani okrivçenog da je tepihe primio na øiåõeñe
bez deklaracije i uputstva o odrÿavañu ali i to da ista okolnost ne iskçuøuje
odgovornosti okrivçenog zato åto u reversu koji je dao oåteõenoj prilikom
preuzimaña tepiha, nije konstatovao da je tepihe primio bez deklaracije, odno-
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sno nije konstatovao upozoreñe koje je dao oåteõenoj, na moguõe posledice tak-
vog tretmana. 

Kako je okrivçeni bio duÿan da upozori oåteõenu na moguõe posledice trt-
mana bez pouzdanog znaña od kog materijala su tepisi i postava tepiha izraæeni i
da ovo upozoreñe unese u revers koji je predao oåteõenoj prilikom prijema tepi-
ha, kako bi se obezbedio od eventualnih posledica ako doæe do oåteõeña i pored
postupaña po pravilima struke, zanata i steøenom iskustvu, åto okrivçeni nije
uøinio, to ga je Sud øasti oglasio krivim i izrekao odgovarajuõu meru druåtvene
discipline.

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada  S. br. 5/06  od  3. 04. 2006. godine

 

3. Privredni subjekt koji prilikom servisiraña benzinske pumpe,
predhodno ne istakne obaveåteñe da odreæenog dana u odreæeno
vreme pumpa neõe raditi i na taj naøin dovede u zabludu kori-
snike usluga u pogledu moguõnosti kupovine goriva, izloÿi ih
gubçeñu vremena i maltretirañu, øini povredu dobrih poslov-
nih obiøaja i poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Na osnovu navoda u prijavi trÿiånog inspektora da okrivçeni nije proda-
vao motorno gorivo dana 29.04. 2006. godine na svojoj benziskoj pumpi, zbog teh-
niøke kontrole aparata i da tom prilikom nije  istakao obaveåteñe, niti je dru-
gim dokazima mogao da uveri inspektora da je to stvarni razlog obustave toøeña
goriva , tuÿilac Suda øasti pokrenuo je postupak protiv okrivçenog.

Okrivçeni se pred Sudom branio, da spornog dana nije prodavao motorno go-
rivo zbog servisiraña aparata ali da nije istakao obaveåteñe na benzinskoj
pumpi iz razloga åto je zaduÿio zaposlene (kojih kako smatra ima dovoçan broj)
da o tome baveåtavaju potencijalne potroåaøe.  

Sud je na osnovu priznaña okrivçenog i izvedenih dokaza utvrdio da okriv-
çeni nije obavestio potencijalne potroåaøa na nedvosmislen naøin, isticañem
obaveåteña na prodajnom objektu, koje bi bilo dostupno svim potencijalnim po-
troåaøima, o razlozima zbog kojih ne prodaje gorivo, odnosno obaveåteñe o vre-
menu kada õe nastaviti sa prodajom motornog goriva.

Na osnovu navedenog Sud je naåao da je okrivçeni doveo u zabludu potroåa-
øe u pogledu rada svog prodajnog objekta, izloÿio ih maltretirañu i nepotreb-
nom gubçeñu vremena i stvorio sumñu i pometñu o razlozima obustave prodaje
goriva, o øemu svedoøe i podnete prijave tri potroåaøa kojima je na istoj pumpi
saopåteno od strane zaposlenih da se gorivo ne prodaje jer se oøekuje nova cena,
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pa je okrivçenog oglasio krivim za uøiñenu povredu dobrih poslovnih obiøaja i
poslovnog morala i izrekao odgovarajuõu meru druåtvene discipline.

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada S. br. 93/06 od  04.10.2006. godine

4. Upisivañe cene na prevoznoj karti koju privredni subjekt u
obavçañu delatnosti prevoza putnika u linijskom prevozu,
izdaje putnicima, ne oslobaæa ga od obaveze da poseduje vaÿeõi i
overen cenovnik usluga u prevoznom sredstvu, pa u suprotnom
øini povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Protiv okrivçenog privrednog druåtva pokrenut je postupak zbog toga åto
je obavçao linijski prevoz putnika autobusom na relaciji Obrenovac-Beograd-
Obrenovac, bez vaÿeõeg i overenog cenovnika.

Okrivçeno privredno druåtvo u svojoj odbrani navelo je da je vozaø  autobu-
sa, spornog dana, u obavçañu linijskog prevoza putnika posedovao odåtampane
autobuske karte sa taøno naznaøenim relacijama i upisanim cenama prevoza, a ko-
je su utvræene vaÿeõim cenovnikom.  Nije sporilo da vozaø nije imao overen ce-
novnik usluga prevoza, ali je istakao da su cene prevoza bile naznaøene u oåtam-
panim kartama, pa da su na taj naøin bile dostupne svim korisnicima usluga, te
smatra da povredu koja mu se stavça na teret nije izvråio.

Nakon sprovedenog dokaznog postupka, Sud je na nesumçiv naøin utvrdio da
je okrivçeni delatnost odobrenu reåeñem nadleÿnog Ministarstva, meæumesni
linijski prevoz putnika, obavçao bez vaÿeõeg, overenog i vidno istaknutog ce-
novnika, te cene prevoza na odreæenim relacijama koje okrivçeni pruÿa, nisu
bile dostupne svim korisnicima usluga. Øiñenica da su podaci o ceni prevoza
bili upisani na kartama koje su korisnici usluge kupovali, ostala je bez uticaja
na odluku Suda, jer su sve karte koje je vozaø posedovao, imale istu cenu od 100,00
dinara, nezavisno od duÿine relacije na kojoj se usluga prevoza pruÿa.

Na osnovu utvræenog øiñeniønog staña, Sud je primenom ølana 55. Kodeksa
poslovne etike naåao da je okrivçeni bio duÿan da uøini preciznu, jasnu i isti-
nitu ponudu usluga u odnosu na cenu i druge osobenosti (relacija), odnosno da po-
seduje overen i vaÿeõi cenovnik vidno istaknut, åto on nije uøinio pa je ogla-
åen odgovornim i izreøena mu odgovarajuõa mera druåtvene discipline.

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada S.br.114/06 od 30.10.2006. godine

5. Privredni subjekt koji posle izvråene kontrole ispravnosti
tehniøkog proizvoda-aparata, po izjavçenoj reklamaciji u
garantnom roku, ne izda pisani dokaz, odnosno u garantnom listu
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ne upiåe da je aparat primçen na opravku, ne opiåe popravku,
vreme zadrÿavaña aparata, ili ne konstatuje da je aparat øiju je
ispravnost prekontrolisao ispravan, veõ o tome samo usmeno
obavesti kupca, øini povredu dobrih poslovnih obiøaja i
poslovnog morala.

 

Obrazloÿeñe:

Tuÿilac Suda øasti optuÿnim predlogom stavio je okrivçenom na teret da
je uøinio povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala na taj naøin åto,
posle prijema reklamacije izjavçene na ispravnost aparata "Sony" risivera STR

DB 790 B, od strane oåteõenog u garantnom roku, nije izdao pisani dokaz da li je
reklamaciju reåio.  

Na  osnovu izvedenih dokaza utvræen je kao nesporan øiñeniøni opis iz op-
tuÿnog predloga, odnosno da okrivçeni posle izvråene popravke aparata, po
reklamaciji oåteõenog nije izdao potvrdu o izvråenoj popravci, odnosno nije
uneo datum prijema i datum popravke, opis popravke i spisak ugraæenih delova
ili da aparat nije popravçan ukoliko je ispravan, ime servisera i to sve overio
potpisom i peøatom, åto je kao obaveza servisera, bilo navedeno i u garantnom
listu, pod uslovom da se popravka vråi u garantnom roku.

Sud je posebno cenio okolnost da je neizdavañem potvrde o servisirañu od-
nosno nekonstatovañem navedenih podataka o popravkama izvråenim u garan-
tnom roku, okrivçeni onemoguõio da se vide i utvrde okolnosti popravke apara-
ta i druga prava oåteõenog kao åto je pravo na produÿeñe garancije za onoliko
dana koliko je popravka trajala, za ostvareñe kog prava je preduslov da serviser
istu upiåe u poseban dodatak garantnom listu.

Na osnovu ovako utvræenog øiñeniønog staña, Sud je naåao da je okrivçeni
uøinio povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala i okrivçenog og-
lasio odgovornim i izrekao odgovarajuõu meru druåtvene discipline.

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada S.br.159/06 od 13.12.2006. godine

6. Privredni subjekt øini povredu dobrih poslovnih obiøaja i
poslovnog morala, kada u oøekivañu poveõaña cene robe, odbije
da proda robu kupcu po regularnoj ceni, izloÿi ga maltreti-
rañu i gubçeñu vremena.

Obrazloÿeñe:

Na osnovu prijave trÿiånog inspektora, pokrenut je postupak pred Sudom
øasti zbog toga åto je okrivçeni odbio da proda oåteõenom-kupcu, benzin po re-
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gularnoj ceni, i to u dva navrata istog dana, objaåñavajuõi da se vråi istakañe
goriva, kojom prilikom je stavio natpis ispred pumpe, »isporuka goriva».

Okrivçeni je u svojoj odbrani naveo da je iskçuøivi razlog uskraõivaña
prodaje robe kupcu pretakañe goriva i istovar druge robe, jer prema propisima
kojima se reguliåe manipulacija sa eksplozivnim i zapaçivim materijama, za-
brañeno je prisustvo neovlaåõenih lica na mestu istovara, ukçuøujuõi i eventu-
alne kupce.

Sud je u toku postupka, kao nesporno, utvrdio da je doålo do prekida u radu
benzinske stanice okrivçenog, koje je poøelo u 16 øasova i da je oåteõenom
uskraõena prodaja benzina prvi put oko 19 øasova, kada mu je saopåteno da doæe za
dva sata kada õe istovar biti zavråen. Posle dva sata oåteõeni je ponovo, dobio
odgovor da istovar nije zavråen, mada na prostoru oko benzinske stanice nije bi-
lo cisterni sa gorivom i drugih vozila za istovar, odnosno pod utovarom.

Sud je na osnovu utvræenog øiñeniønog staña ocenio da je istovar robe tra-
jao neuobiøajeno dugo za redovne prilike (viåe od pet sati), pa nije prihvatio
odbranu okrivçenog, veõ je ceneõi i dodatnu øiñenicu koja je nesporno utvræena,
da je okrivçeni oøekivao poveõañe cena benzina i drugih naftinih derivata,
åto objaåñava uzroøno poslediønu vezu izmeæu navedene øiñenice i neuobiøa-
jeno dugog trajaña istovara, utvrdio da je okrivçeni odbio da proda benzin kupcu
po regularnoj ceni, u dva navrata istog dana, bez opravdanog razloga. Sud je poseb-
no cenio da je okrivçeni oåteõenog izloÿio maltretirañu i gubçeñu vremena
pa ga je oglasio krivim zbog povrede dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog mora-
la iz oblasti pruÿaña trgovinskih usluga i izrekao odgovarajuõu meru druåtve-
ne discipline.  

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada, S.br.40/05 od 17.10.2005. godine

7. Taksi prevoznik koji izda korisniku usluge raøun sa podacima

koji ne odgovaraju stvarnom stañu stvari, odnosno sa pogreånim

podacima o ñemu, vozilu i taksi udruÿeñu kome pripada, a sve u

nameri da prikrije indentitet zbog naplate veõe cene za izvr-

åenu uslugu od propisane, øini viåe povreda dobrih poslovnih

obiøaja i poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Na osnovu prijave inspektora drumskog saobraõaja, tuÿilac Suda øasti po-
krenuo je postpak protiv auto taksi prevoznika zbog povrede dobrih poslovnih
obiøaja i poslovnog morala zbog toga åto je nakon izvråene usluge taksi prevo-
za, a na zahtev stranke, napisao raøun na obrascu raøuna drugog taksi prevoznika
i naplatio veõi iznos za taksi uslugu od propisanog.
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U postupku pred Sudom øasti okrivçeni se branio tako åto je isticao da je
pozajmio od kolege raøun-blok  jer nije imao svoj i na ñemu napisao podatke o iz-
vråenoj usluzi taksi prevoza.

Nije osporavao da je naplatio viåe od propisane cene za uslugu, ali objasnio
je, da je to uradio jer je krenuo u drugi deo grada od onoga u koji je stranka htela,
verovatno zato åto je radio aparat u kolima bio ukçuøen, pa nije øuo naziv  uli-
ce.

Sud øasti je na osnovu izvedenih dokaza utvrdio da je okrivçeni na obrascu
raøuna na kome su bili ime i adresa drugog taksi prevoznika upisao cenu usluge
koja je bila znatno viåa od propisane i tako popuñen raøun izdao stranci kao
ispravan i da je stranku, povodom primedbe da je taksimetar otkucao veõi iznos
od uobiøajenog,  u toku voÿñe ubeæivao da su taksi usluge poskupele.

Sud øasti je naåao da su se u radñama okrivçenog stekla obeleÿja povreda
dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala iz oblasti pruÿaña taksi usluga,
oglasio ga krivim i izrekao mu odgovarajuõu meru druåtvene discipline.   

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori  Beo-
grada S.br. 803/03 od 28.02.2005.godine

8. Privredno druåtvo za promet teønog gasa koje proda odreæenu
koliøinu gasa koja je veõa od zapremine boce u automobilu kupca
i za tu koliøinu naplati cenu, kao da je stvarno prodata, pri
øemu ne omoguõi kupcu da izvråi proveru stvarno utoøene koli-
øine gasa, øini viåe povreda dobrih poslovnih obiøaja i
poslovnog morala.

Obrazloÿeñe:

Optuÿnim predlogom tuÿioca Suda øasti okrivçenom privrednom druåtvu
za promet teønim naftnim gasom, stavçeno je na teret da su zaposleni kod istog
na gasnoj pumpi, utoøili u vozilo oåteõenog veõu koliøinu gasa od koliøine koja
prema zapremini boce, po atestu, moÿe da stane.

Okrivçeni nije sporio koliøinu utoøenog gasa kao ni visinu naplaõene ce-
ne smatrajuõi da je tolika koliøina stvarno i prodata jer, tvrdio je da su aparati
na pumpi ispravni, da se redovno kontroliåu, da su baÿdareni sa vaÿnoåõu do
kraja kalendarske godine, a veõu koliøinu utoøenog gasa od zapremine boce obja-
snio tehniøkim karateristikama utakaña goriva i predloÿio da Sud odbaci op-
tuÿni predlog a oåteõenog pozivao na besplatanu obuku radi upoznavaña navede-
nih karakteristika gasa.  

Sud je na osnovu izvedenih dokaza utvrdio da je okrivçeni naplatio kao da je
utoøio u rezervoar  automobila oåteõenog veõu koliøinu teønog gasa od koliøi-
ne koja je po atestu predviæena da stane u bocu automobila, åto ni okrivçeni ni-
je sporio i da okrivçeni na svojoj gasnoj pumpi nije imao menzuru-etalon za pro-
veru istoøene koliøine goriva-gasa,  te da je na taj naøin onemoguõio oåteõenog
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da izvråi proveru stvarno utoøene koliøine gasa, pa je Sud iz tih razloga naåao
da je okrivçeni uøinio povredu dobrih poslovnih obiøaja i poslovnog morala iz
oblasti prometa roba i usluga okrivçenog oglasio krivim i izrekao mu odgova-
rajuõi meru druåtvene discipline. 

Odluka Suda øasti pri Privrednoj komori Beo-
grada S.br36/06 od 31.05.2006.godine
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Sneÿana Vujinoviõ

Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne politike

Miåçeña Ministarstva rada, zapoåçavaña 

i socijalne politike

Nema zakonskih smetñi da se opåtim aktom ili ugovorom o radu
predvidi pravo na naknadu troåkova pogrebnih usluga u sluøaju
smrti roditeça.

U ølanu 119. stav 1. taøka 2. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br.24/05, 61/05)
propisano je da je poslodavac duÿan da zaposlenom isplati, u skladu sa opåtim
aktom, naknadu troåkova pogrebnih usluga u sluøaju smrti ølana uÿe porodice.
U stavu 4. istog ølana, ølanom uÿe porodice, u smislu stava 1. taøka 2. ovog ølana,
smatraju se braøni drug i deca zaposlenog.

Prema tome, shodno navedenim odredbama Zakona, zaposleni nema pravo na
naknadu pogrebnih troåkova u sluøaju smrti roditeça. Na sticañe ovog prava
nije od uticaja øiñenica da je roditeç ÿiveo u porodiønom domaõinstvu sa zapo-
slenim.

Meæutim, nema zakonskih smetñi da se opåtim aktom ili ugovorom o radu
predvidi pravo na naknadu troåkova pogrebnih usluga u sluøaju smrti roditeça.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-904/2006 od 19. 10. 2006.
godine)

Za dane neiskoriåõenog godiåñeg odmora, pored zarade koja
pripada zaposlenom jer je radio, isplaõuje se i naknada zarade za
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godiåñi odmor i regres. Regres je pravo zaposlenog koje oba-

vezno ulazi u osnov za naknadu åtete te se ne isplaõuje posebno. 

Prema ølanu 68. Zakona o radu ("Sl. glasnik RS", br.24 /05, br.61/05) zaposle-
ni ima pravo na godiåñi odmor u skladu sa ovim zakonom. Zaposleni ne moÿe da
se odrekne navedenog prava, niti mu se to pravo moÿe uskratiti. Obaveza je po-
slodavca da zaposlenom obezbedi koriåõeñe godiåñeg odmora.

Ako poslodavac ne dostavi zaposlenom reåeñe, smatra se da je zaposlenom
uskratio pravo na godiåñi odmor (ølan 75.stav 3.)

Ako krivicom poslodavca zaposleni ne koristi godiåñi odmor, ima pravo
na naknadu åtete u visini proseøne zarade u prethodna tri meseca, utvræene op-
åtim aktom i ugovorom o radu (ølan 76. Zakona).

Prema tome, ako je zaposlenom  prestao radni odnos od strane poslodavca iz
razloga iz ølana 179. taøka 9. Zakona, odnosno ako usled tehnoloåkih, ekonom-
skih ili organizacionih promena prestane potreba za obavçañem odreæenog po-
sla ili doæe do smañeña obima posla, poslodavac je duÿan da pre datuma prestan-
ka radnog odnosa zaposlenom omoguõi pravo na koriåõeñe godiåñeg odmora, ne-
zavisno od toga da li je zaposleni podneo ili nije, zahtev za koriåõeñe godiå-
ñeg odmora. Ukoliko poslodavac zaposlenom uskrati pravo na koriåõeñe go-
diåñeg odmora, odnosno ne dostavi reåeñe o koriåõeñu godiåñeg odmora u
smislu ølana 75. stav 3. Zakona, duÿan je da mu naknadi åtetu za neiskoriåõeni
godiåñi odmor.

Naknada åtete  za neiskoriåõeni godiåñi odmor isplaõuje se u visini pro-
seøne zarade u prethodna tri meseca. Za dane neiskoriåõenog godiåñeg odmora,
pored zarade koja pripada zaposlenom jer je radio, isplaõuje se i naknada zarade
za godiåñi odmor i regres. Regres je pravo zaposlenog koje obavezno ulazi u os-
nov za naknadu åtete te se ne isplaõuje posebno. 

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-944/2006 od 12. 11. 2006.
godine)

U sluøajevima iz ølana 147. Zakona o radu kolektivni ugovor,

poslodavac sledbenik je duÿan da primeñuje najmañe godinu

dana od dana promene poslodavca, osim u sluøaju isteka roka

vaÿeña kolektivnog ugovora ili zakçuøivaña novog kolektiv-

nog ugovora. Ovo je izuzetak od odredaba o otkazu kolektivnog

ugovora iz ølana 264. Zakona, prema kojima se kolektivni ugovor

primeñuje najduÿe åest meseci.

Prema ølanu 150. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br. 24/05, 61/05) poslodavac
sledbenik duÿan je da primeñuje opåti akt poslodavca prethodnika najmañe go-
dinu dana od dana promene poslodavca, osim ako pre isteka tog roka istekne vre-
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me na koje je zakçuøen kolektivni ugovor kod poslodavca prethodnika ili je
doålo do zakçuøivaña novog kolektivnog ugovora.

Postupak za promenu kolektivnog ugovora moÿe da otpoøne pre isteka vaÿe-
ña kolektivnog ugovora, odnosno pre roka od godinu dana, pregovorima sa repre-
zentativnim sindikatom za zakçuøivañe novog ili promenu preuzetog kolektiv-
nog ugovora. Ako se pregovori okonøaju uspeåno, zakçuøuje se novi kolektivni
ugovor ili aneksom vråe izmene preuzetog kolektivnog ugovora. U sluøaju da se
ne postigne saglasnost za zakçuøivañe novog ili promenu preuzetog kolektiv-
nog ugovora isti ostaje na snazi i poslodavac je u obavezi da ga primeñuje.

 Ako rok vaÿeña kolektivnog ugovora nastupi pre isteka roka od godinu da-
na, treba da se pokrene postupak za zakçuøivañe novog kolektivnog ugovora ako
su ispuñeni uslovi za zakçuøivañe kolektivnog ugovora kod poslodavca sledbe-
nika. U sluøaju da se postigne saglasnost zakçuøuje se novi kolektivni ugovor.
Ako se ne postigne saglasnost donosi se pravilnik o radu, pod uslovima iz ølana
3. Zakona.

Ølanom 264. Zakona je propisano da  vaÿeñe kolektivnog ugovora pre isteka
roka od tri godine moÿe prestati sporazumom svih uøesnika ili otkazom, na na-
øin utvræen zakonom. U sluøaju otkaza, kolektivni ugovor se primeñuje najduÿe
åest meseci od dana podnoåeña otkaza, s tim åto su uøesnici duÿni da postupak
pregovaraña zapoønu najkasnije u roku od 15 dana od dana podnoåeña otkaza.

Kolektivni ugovor moÿe da prestane ako svi uøesnici kolektivnog ugovora
postignu sporazum da kolektivni prestaje da vaÿi. Meæutim, kolektivni ugovor
moÿe da otkaÿe svaki od uøesnika pojedinaøno. Otkaz treba da sadrÿi razloge
zbog kojih se otkazuje kolektivni ugovor kao i rok kada prestaje da vaÿi. Ako ko-
lektivnim ugovorom nije predviæen drugi rok prestanka vaÿeña kolektivnog
ugovora, kolektivni ugovor prestaje da vaÿi po isteku 6 meseci od dana kada je
podnet otkaz.

Prema tome, u sluøajevima iz ølana 147. Zakona o radu kolektivni ugovor,
poslodavac sledbenik je duÿan da primeñuje najmañe godinu dana od dana prome-
ne poslodavca, osim u sluøaju isteka roka vaÿeña kolektivnog ugovora ili zak-
çuøivaña novog kolektivnog ugovora. Ovo je izuzetak od odredaba o otkazu ko-
lektivnog ugovora iz ølana 264. Zakona, prema kojima se kolektivni ugovor pri-
meñuje najduÿe åest meseci.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike,  broj: 011-00-1070/2006 od 12. 12. 2006.
godine)

Za obavçañe privremenih i povremenih poslova poslodavac
moÿe da angaÿuje: zaposlenog, koji je u radnom odnosu kod ñega
ili drugog poslodavca sa nepunim vremenom; nezaposlenim
licem i penzionisanim licem (ne moÿe invalidski penzioner).
Sa odreæenim licem moÿe se zakçuøiti ugovor o delu samo za
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obavçañe poslova koji su van delatnosti poslodavca, a koja

imaju za predmet samostalnu izradu ili opravku odreæene

stvari, samostalno izvråeñe odreæenog fiziøkog ili intelek-

tualnog posla.

Zakon o radu ("Sl. glasnik RS", broj 24/05 i 61/05) u ølanu 197. propisuje da

poslodavac moÿe za obavçañe poslova koji su po svojoj prirodi takvi da ne traju

duÿe od 120 radnih dana u kalendarskoj godini da zakçuøi ugovor o obavçañu

privremenih i povremenih poslova sa: nezaposlenim licem; zaposlenim koji radi

nepuno radno vreme - do punog radnog vremena i korisnikom starosne penzije.

Ugovor o obavçañu privremenih i povremenih poslova zakçuøuje se u pisanom

obliku.

Iz zahteva se vidi da  poslovi koje ste naveli imaju privremeni i povremeni

karakter. Za obavçañe pomenutih poslova poslodavac moÿe da angaÿuje: zapo-

slenog, koji je u radnom odnosu kod ñega ili drugog poslodavca sa nepunim vreme-

nom; nezaposlenim licem i penzionisanim licem (ne moÿe invalidski penzio-

ner). Poslodavac moÿe za obavçañe privremenih i povremenih poslova da zak-

çuøi  i ugovor sa licem koje je ølan omladinske ili studentske zadruge i koje nije

starije od 30 godina (ølan 198). Rad na ovim poslovima se ne smatra radnim odno-

som i ograniøen je vremenski, tako da odreæeni posao  u kalendarskoj godini anga-

ÿovano lice moÿe da  obavça najduÿe 120 radnih dana neprekidno ili sa preki-

dima, bez obzira na dnevno radno vreme. Poslodavac i lice koje obavça privre-

mene i povremene poslove ugovaraju vrstu posla, naøin izvråeña, rok za koji se

poslovi obavçaju i naknadu za rad.

Lica koja obavçaju privremene i povremene poslove imaju prava iz penzij-

skog i invalidskog i zdravstvenog osiguraña i osiguraña za sluøaj nezaposle-

nosti kao zaposleni. Osiguranici zaposleni su prema ølanu 11. taøka 9. Zakona o

penzijskom i invalidskom osigurañu("Sl. glasnik RS", broj 34/03,64/04,84/04,85/

05,101/05,63/06) i lica koja u skladu sa zakonom obavçaju privremene i povremene

poslove, ako nisu osigurani po drugom osnovu. Prema ølanu 14. stav 2. istog zako-

na svojstvo osiguranika se utvræuje na osnovu prijave na osigurañe, odnosno odja-

ve osiguraña. 

Prema ølanu 199. stav 1. Zakona, poslodavac moÿe sa odreæenim licem da zak-

çuøi ugovor o delu radi obavçaña poslova koji su van delatnosti poslodavca, a

koji imaju za predmet samostalnu izradu ili opravku odreæene stvari, samostal-

no izvråeñe odreæenog fiziøkog ili intelektualnog posla. Prema tome, sa

odreæenim licem moÿete zakçuøiti ugovor o delu samo za obavçañe poslova ko-

ji su van delatnosti vaåeg druåtva, a koja imaju za predmet samostalnu izradu

ili opravku odreæene stvari, samostalno izvråeñe odreæenog fiziøkog ili in-

telektualnog posla. Ugovor se zakçuøuje u pisanoj formi sa utvræenim rokom po-
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øetka i zavråetka posla, a lice koje je zakçuøilo ugovor ima pravo na naknadu u
visini koja je ugovorena. 

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-1156/2006 od 21. 12. 2006.
godine)

Ako je zaposleni koji radi skraõeno radno vreme ostvario pravo
na pun godiåñi odmor ima pravo na  regres u punom iznosu utvr-
æen opåtim aktom i ugovorom o radu.

U  ølanu 52.stav 3. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05, 61/05) je propisa-
no da zaposleni koji radi skraõeno radno vreme ima sva prava iz radnog odnosa
kao da radi sa punim radnim vremenom.

Prema tome, zaposleni koji radi skraõeno radno vreme ostvaruje pravo na go-
diåñi odmor shodno ølanu 68. Zakona, kao i zaposleni koji radi puno radno vre-
me. Pravo na regres za koriåõeñe godiåñeg odmora zavisi od ostvarenog prava
na godiåñi odmor, a ne od duÿine radnog vremena. Ako je zaposleni koji radi
skraõeno radno vreme ostvario pravo na pun godiåñi odmor ima pravo na  regres
u punom iznosu utvræen opåtim aktom i ugovorom o radu.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike,  broj: 011-00-1239/2006 od 26. 12. 2006.
godine)

Porodiçsko odsustvo je odsustvo koje zaposlena ÿena ima pravo
da otpoøne na osnovu nalaza nadleÿnog zdravstvenog organa
najranije 45 dana, a obavezno 28 dana pre vremena odreæenog za
poroæaj i traje do navråena tri meseca od dana poroæaja. Nakon
tog perioda zaposlena ÿena ima pravo da radi nege deteta kori-
sti odsustvo do isteka 365 dana od dana otpoøiñaña porodiç-
skog odsustva za prvo i drugo dete odnosno za treõe i svako
naredno novoroæeno dete u ukupnom trajañu od dve godine. 

 

Zakonom o radu ("Sl.glasnik RS", br.24/05) koji se primeñuje od
23.03.2005.godine, u ølanu 94. bilo je predviæeno da zaposlena ÿena ima pravo na
odsustvo sa rada zbog trudnoõe i poroæaja, kao i odsustvo sa rada radi nege deteta,
u ukupnom trajañu od 365 dana za prvo i drugo dete, odnosno dve godine za treõe i
øetvrto dete.

Zakon o izmenama i dopunama Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br.61/05) je
stupio na snagu 19.07.2005.godine. Izmenama i dopunama Zakona je propisano da
zaposlena ÿena ima pravo na odsustvo sa rada zbog trudnoõe i poroæaja, kao i od-
sustvo sa rada radi nege deteta, u ukupnom trajañu od 365 dana.
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Odredbom ølana 94a Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br. 24/05 i 61/05), a koji
se primeñuje od 01.01.2006.godine, propisano je da zaposlena ÿena ima pravo na
porodiçsko odsustvo i pravo na odsustvo sa rada radi nege deteta za treõe i svako
naredno novoroæeno dete u ukupnom trajañu od dve godine.

Prema tome, ako je porodiçsko odsustvo otvoreno pre stupaña na snagu izme-
na i dopuna Zakona o radu(19.07.2005.godine), zaposlena ÿena ima pravo na poro-
diçsko odsustvo i odsustvo sa rada radi nege deteta, u ukupnom trajañu od dve go-
dine za treõe i øetvrto dete.

Zaposlena ÿena koja je otvorila porodiçsko odsustvo u periodu od 19.07.2005
do 01.01.2006. godine ima pravo da odsustvuje sa rada po navedenom osnovu u traja-
ñu od 365 dana.

Zaposlena ÿena koja otvori porodiçsko odsustvo nakon 01.01.2006.godine
ima pravo na porodiçsko odsustvo sa rada radi nege deteta za treõe i svako na-
redno novoroæeno dete u ukupnom trajañu od dve godine.

Meæutim, iz vaåeg zahteva se ne vidi kog datuma je zaposlenim ÿenama otvo-
reno porodiçsko odsustvo (nije bitan datum poroæaja), a åto je neophodno kod ut-
vræivañe perioda trajaña prava na porodiçsko odsustvo i odsustvo sa rada radi
nege deteta ( jedna ili dve godine).

Åto se tiøe vaåeg drugog pitaña, u ølanu 94. stav 1. i 3. Zakona o radu je pro-
pisano da porodiçsko odsustvo (odsustvo sa rada zbog trudnoõe i poroæaja ) traje
do navråena tri meseca od dana poroæaja. Po isteku porodiçskog odsustva zapo-
slena ÿena ima pravo na odsustvo sa rada radi nege deteta do isteka 365 dana od
dana otpoøiñaña porodiçskog odsustva.

Prema tome, porodiçsko odsustvo je odsustvo koje zaposlena ÿena ima pravo
da otpoøne na osnovu nalaza nadleÿnog zdravstvenog organa najranije 45 dana, a
obavezno 28 dana pre vremena odreæenog za poroæaj i traje do navråena tri mese-
ca od dana poroæaja. Nakon tog perioda zaposlena ÿena ima pravo da radi nege de-
teta koristi odsustvo do isteka 365 dana od dana otpoøiñaña porodiçskog odsu-
stva za prvo i drugo dete odnosno za treõe i svako naredno novoroæeno dete u
ukupnom trajañu od dve godine. 

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike,  broj: 132-04-136/2006 od 21. 12. 2006.
godine)

Ako je zaposlenom prestao radni odnos posle pokretaña steøaj-
nog postupka i reåeñem Fonda penzijskog i invalidskog osigu-
raña, utvræeno pravo na penziju posle pokretaña steøajnog
postupka, zaposleni nema pravo na isplatu otrpremnine iz sred-
stava Fonda solidarnosti.

Ølanom 125. taøka 3) Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br.24/05, 61/05) utvræe-
no je da zaposleni ima pravo na isplatu otrpremnine zbog odlaska u penziju u ka-
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lendarskoj godini u kojoj je pokrenut steøajni postupak, ako je pravo na penziju
ostvario pre pokretaña steøajnog postupka.

Prema tome, pravo na isplatu otrpremnine iz sredstava Fonda solidarno-
sti, zbog odlaska u penziju ima zaposleni kome je u reåeñu Fonda penzijskog i in-
validskog osiguraña utvræeno pravo na isplatu penzije pre pokretaña steøajnog
postupka. Ako je zaposlenom prestao radni odnos posle pokretaña steøajnog po-
stupka i reåeñem Fonda penzijskog i invalidskog osiguraña, utvræeno pravo na
penziju posle pokretaña steøajnog postupka, zaposleni nema pravo na isplatu
otrpremnine. 

S obzirom da je vama prestao radni odnos 29.03.2002. godine, reåeñem steøaj-
nog veõa II. ST.183/2002 od 29.03.2002. godine, a nakon toga ste ostvarili invalid-
sku penziju 24.03.2003. godine, nemate pravo na isplatu otrpremnine zbog odlaska
u penziju, jer ste pravo na penziju ostvarili, posle pokretaña steøajnog postupka.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike,  broj: 181-01-571 /2007. od 23. 01. 2007.
godine)

Jedno lice moÿe po isteku ugovora o privremenim i povremenim
poslovima, kod istog poslodavca za obavçañe drugih poslova
privremenog ili povremenog karaktera, viåe puta u toku kalen-
darske godine da zakçuøi ugovor o privremenim i povremenim
poslovima koji ne traju duÿe od 120 radnih dana.

Ølanom 197. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br.24/05,61/05)  predviæeno je da
poslodavac moÿe za obavaçañe poslova koji su po svojoj prirodi takvi da ne tra-
ju duÿe od 120 radnih dana u kalendarskoj godini da zakçuøi ugovor o obavçañu
privremenih i povremenih poslova sa: 1) nezaposlenim licem : 2) zaposlenim koji
radi nepuno radno vreme – do punog radnog vremena i 3) korisnikom starosne pen-
zije. Ugovor iz stava 1. ovog ølana zakçuøuje se u pisanom obliku.

Prema tome privremeni i povremeni poslovi su vremenski ograniøeni. Za-
konsko ograniøeñe obavçaña ovih poslova od 120 radnih dana u kalendarskoj go-
dini odnosi se na vreme obavçaña svakog konkretnog posla i ne odnosi se na broj
lica koji õe obavçati ove poslove. Odreæeni posao ne moÿe trajati duÿe od 120
radnih dana u kalendarskoj godini, a svakog radnog dana moÿe ga obavçati jedno
ili viåe lica.

Prema tome, jedno lice moÿe po isteku ugovora o privremenim i povremenim
poslovima, kod istog poslodavca za obavçañe drugih poslova privremenog ili
povremenog karaktera, viåe puta u toku kalendarske godine da zakçuøi ugovor o
privremenim i povremenim poslovima koji ne traju duÿe od 120 radnih dana.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-1221 /2006-02 od 19. 01. 2007.
godine)
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Poslodavac moÿe da zasnuje radni odnos sa stranim drÿavçani-
nom pod uslovima utvræenim Zakonom o radu (opåti i posebni )
i Zakonom o uslovima za zasnivañe radnog odnosa sa stranim
drÿavçanima.

Ølanom 2. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05,61/05) propisano je da se
ñegove odredbe primeñuju i na zaposlene strane drÿavçane i lica bez drÿav-
çanstva koji rade kod poslodavca na teritoriji Republike Srbije, ako zakonom
nije drukøije odreæeno. 

Prema ølanu 29. Zakona o radu, strani drÿavçanin ili lice bez drÿavçan-
stva moÿe da zasnuje radni odnos pod uslovima utrvræenim Zakonom o radu i po-
sebnim zakonom.

U skladu sa ølanom 2. stav 1. Zakona o uslovima za zasnivañe radnog odnosa sa
stranim drÿavçanima ("Sl. list SFRJ",br.11 /78,64/89,42/92,24/94,28/96 i 101/05)
strani drÿavçanin i lice bez drÿavçanstva moÿe da zasnuje radni odnos sa po-
slodavcem ako ima odobreñe za stalno nastañeñe, odnosno za privremeni bora-
vak i ako dobije odobreñe za zasnivañe radnog odnosa.

Prema ølanu 4. Zakona o uslovima za zasnivañe radnog odnosa sa stranim dr-
ÿavçanima, poslodavac je duÿan da se obrati nadleÿnom organu za poslove za-
poåçavaña zahtevom za dobijañe odobreña za zasnivañe radnog odnosa stranog
drÿavçanina koji ima odobreñe za privremeni boravak.

Prema tome, poslodavac moÿe da zasnuje radni odnos sa stranim drÿavçani-
nom pod uslovima utvræenim Zakonom o radu (opåti i posebni ) i Zakonom o
uslovima za zasnivañe radnog odnosa sa stranim drÿavçanima.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike,  broj: 011-00-951 /2006. od 24. 01. 2007.
godine)

Isplata naknade za ishranu ne moÿe se vråiti u bonovima, robi
i sliøno, veõ samo u novcu. 

Zakonom o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05, 61/05) u ølanu 118. taøka 5. utvræe-
no je pravo zaposlenog za ishranu u toku rada. Visina naknade za ishranu nije ut-
vræena Zakonom. Opåtim aktom ili ugovorom o radu utvræuje se visina naknade
za ishranu. S obzirom da shodno ølanu 105. stav 3. naknada za ishranu u toku rada
ima karakter zarade, isplata mora da se vråi iskçuøivo u novcu ( ølan 110. stav
2. )

 Prema tome bez obzira na naøin organizovaña ishrane za zaposlene od
strane poslodavca (u sopstvenom restoranu ili restoranu kod drutog poslodav-
ca).  Isplata naknade za ishranu ne moÿe se vråiti u bonovima, robi i sl. veõ sa-
mo u novcu. 

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne poli-
tike,  broj: 120-01-167 /2006. od 19. 01. 2007. godine)
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Zakon ne propisuje vremensko ograniøeñe trajaña okolnosti na
osnovu kojih poslodavac vråi preraspodelu radnog vremena.

Zakon o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05, 61/05)  ølan 57. omoguõava poslodav-
cu da svojom odlukom utvrdi preraspodelu radnog vremena kada to zahteva priro-
da delatnosti, organizacija rada, boçe koriåõeñe sredstava rada, racionalnije
koriåõeñe radnog vremena i izvråeñe odreæenog posla u utvræenim rokovima.

Period za koji se vråi preraspodela radnog vremena utvræuje se odlukom po-
slodavca . Preraspodela radnog vremena vezana je za kalendarsku godinu i vråi
se tako da ukupno radno vreme zaposlenog u periodu od åest meseci u toku kalen-
darske godine u proseku ne bude duÿe od punog radnog vremena. U sluøaju prera-
spodele radnog vremena, radno vreme ne moÿe da traje duÿe od 60 øasova nedeçno.

Radno vreme u toku dana moÿe da traje najduÿe 14 øasova jer odmor izmeæu dva
radna dana mora da traje najmañe 10 øasova, u skladu sa ølanom 59. stav 2. Zakona o
radu.

U skladu sa ølanom 60, a u vezi ølana 52. Zakona o radu, preraspodela radnog
vremena ne moÿe se vråiti na poslovima na kojima je uvedeno skraõeno radno
vreme zaposlenom koji radi na naroøito teåkim, napornim i za zdravçe åtet-
nim poslovima, utvræenim zakonom ili opåtim aktom.

Prema tome, preraspodela radnog vremena moÿe da se izvråi kada to zahteva
priroda delatnosti, organizacija rada, boçe koriåõeñe sredstava rada, racio-
nalnije koriåõeñe radnog vremena i izvråeñe odreæenog posla u odreæenim ro-
kovima. Zakon ne propisuje vremensko ograniøeñe trajaña okolnosti na osnovu
kojih poslodavac vråi preraspodelu radnog vremena.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj:130-00-14/2006. od 24. 01. 2007. godine)

Poslodavac je duÿan da svim sindikalnim organizacijama koje
su osnovane i upisane u registar, nezavisno od toga da li su
reprezentativni ili ne, obezbedi uslove rada neophodne za rad
sindikata.

 1.-2.   Zakona o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05, 61/05) u ølanu 210. propisuje
da je poslodavac duÿan da sindikatu obezbedi tehniøko-prostorne uslove i pri-
stup podacima i informacijama neophodnim za obavçañe sindikalnih aktivno-
sti. Tehniøko-prostorni uslovi za obavçañe aktivnosti sindikata utvræuju se
kolektivnim ugovorom ili sporazumom poslodavca i sindikata.

Prema tome, poslodavac je duÿan da svim sindikalnim organizacijama koje su
osnovane i upisane u registar, nezavisno od toga da li su reprezentativni ili ne,
obezbedi uslove rada neophodne za rad sindikata. Ovi uslovi ureæuju se kolek-
tivnim ugovorom ili sporazumom izmeæu sindikata i poslodavca. Kolektivnim
ugovorom trebali bi da budu utvræeni uslovi rada za sindikate uøesnike kolek-
tivnog ugovora. Drugi sindikati uslove rada sa poslodavcem treba da ureæuju spo-
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razumom. Tehniøko prostorne uslove za rad poslodavac nije duÿan da u istom ob-
liku obezbedi za sve sindikate, veõ u zavisnosti od broja ølanova sindikata.

3. Pored ostalih prava koja imaju svi sindikati, dakle i sindikati koji nisu
reprezentativni, ølanom 239. Zakona o radu utvræena su prava reprezentativnih
sindikata i to:

1) pravo na kolektivno pregovarañe i zakçuøivañe kolektivnog ugovora na
odgovarajuõem nivou:

2) pravo na uøeåõe u reåavañu kolektivnih radnih sporova:

3) pravo na uøeåõe u radu tripartitnih i multipartitnih tela na odgovara-
juõem nivou:

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-1374/2006. od 24. 01. 2007.
godine )

Zaposleni koji je stekao uslove za penziju po prestanku prava na
novøanu naknadu kod Nacionalne sluÿbe za zapoåçavañe, nema
pravo na isplatu otpremnine pri odlasku u penziju, s obzirom da
u momentu ostvarivaña prava na penziju nije bio u radnom
odnosu.

Prema ølanu 119. stav 1. taøka 1) Zakona o radu ("Sl.glasnik RS", br.24/05,
61/05)  poslodavac je duÿan da zaposlenom u skladu sa opåtim aktom, isplati ot-
premninu pri odlasku u penziju, najmañe u visini tri proseøne zarade. Ovo pravo
ima zaposleni kome prestaje radni odnos radi ostvarivaña prava na starosnu in-
validsku ili porodiønu penziju.

Prema tome zaposleni ima pravo na otpremninu u smislu ølana 119. stav 1.
taøka 1) Zakona, samo ako mu je radni odnos prestao radi ostvarivaña prava na
starosnu, invalidsku ili porodiønu penziju.

Zaposlenom kome je radni odnos prestao zbog toga åto je proglaåen viåkom
i po tom osnovu mu isplaõena otpremnina u smislu ølana 158. Zakona o radu, nema
pravo na isplatu otpremnine zbog odlaska u penziju ( ølan 119. stav 1. taøka 1) Za-
kona o radu)

Takoæe, zaposleni koji je stekao uslove za penziju po prestanku prava na nov-
øanu naknadu kod Nacionalne sluÿbe za zapoåçavañe, nema pravo na isplatu ot-
premnine pri odlasku u penziju, s obzirom da u momentu ostvarivaña prava na
penziju nije bio u radnom odnosu.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj: 011-00-1415/2006-02 od 20. 02. 2007.
godine)

Kada jedan od dva reprezentativna sindikata – uøesnika u prego-
vorima za zakçuøivañe izmena i dopuna kolektivnog ugovora
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kod poslodavca, ne prihvati da zakçuøi odnosno potpiåe izmene
i dopune kolektivnog ugovora, nema zakonskih smetñi da se isti
zakçuøi izmeæu poslodavca i drugog reprezentativnog sindi-
kata. 

U ølanu 254. Zakona o radu ("Sl.glasnik RS",br.24/05, 61/05) propisano je da
su uøesnici u zakçuøivañu kolektivnog ugovora duÿni da pregovaraju. Ako se u
toku pregovora ne postigne saglasnost za zaklçuøivañe kolektivnog ugovora u
roku od 45 dana od dana zapoøiñaña pregovora, uøesnici mogu da obrazuju arbi-
traÿu za reåavañe spornih pitaña. Ukoliko nije obrazovana arbitraÿa u skla-
du sa Zakonom o radu, sporovi koji nastanu povodom zakçuøivaña, izmena i dopu-
na ili primene kolektivnih ugovora reåavaju se u skladu sa Zakonom o mirnom
reåavañu radnih sporova ("Sl.glasnik RS",br.125/04). 

Prema tome, Zakonom o radu propisana je obaveza uøesnika u zakçuøivañu
kolektivnog ugovora da pregovaraju ( ne i obaveza potpisivaña, odnosno zakçu-
øivaña ) kada se radi o zakçuøivañu novog ili o izmenama i dopunama vaÿeõeg
kolektivnog ugovora.

Ako jedan od dva reprezentativna sindikata – uøesnika u pregovorima za zak-
çuøivañe izmena i dopuna kolektivnog ugovora kod poslodavca, ne prihvati da
zakçuøi odnosno potpiåe izmene i dopune kolektivnog ugovora, nema zakonskih
smetñi da se isti zakçuøi izmeæu poslodavca i drugog reprezentativnog sindi-
kata. Tako zakçuøen kolektivni ugovor ( izmene i dopune ) smatra se zakçuøenim
u skladu sa Zakonom o radu i primeñuje se na sve zaposlene kod poslodavca.

(Ministarstvo rada, zapoåçavaña i socijalne
politike, broj:011-00-1354/2006-02 od 8. 01. 2007.
godine)
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